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LANGLETE RRE, 



CHAPITRE VI. 



ylvantagts , yue recutUU It ptuplt j du pouvoir de 
' des ptrfonnts qui h rtpréfenttnt. 



CoMMENT Ie peitpte reraédiera-t-il donc aux 
défavantages néceffairement attachés a fa pofi- 
tion? Cornmem réfiftera-l-il a la phalange dê 
ceux qui réunilTeiit les honneurs, les richelTes , 
les dignités, Ie pouvoir ï 

Ce fera en employant , pour la défenfe , les 
meines moyens dont ils fê fervent pour 1'attaque; 
c'eft en einpruniant leurs armes , leur ordon- 
nancc , leur difciplïne. 

A iii 



jj .r*r **r C ^ N s r 1 t U T I o N 

: lis font en petit nombre , par conféquent aifé- 
hpent réunis : il faut donc leur oppofër un petit 
nombre y pour être aufïï réunis. C'eft parce qu ils 
jfcnt en petit nombre qu'ils délibèrcnt fur tout^ 
, & ne fuivent que des avis mürement pefes \ c'e^ 
parcé qülls font en petit nombre qu'ils ont des 
f qrmes cjoi leur fervent , fans ceffe , de point de 
^lliemeiit , des maximes dont ils ne fe départent^ 
pas y & des plans qu'ils ne perdent jamais de vue : 
encore une fois , donc , oppbfez-leur un petit nom- 
bre , & vous aurez-tou9?:ce!^ avantages. 

Dé plus, ceux qurgoüvèrnent, par uné"nou-r 
veile- iuite de ce qo*ils foni-pwi , öiir tine pltrt 
plus confidér^ble • jpar (^ofiféquent un intérêt 
plus vif, au fuccès 'quèlconque de leurs entre- 
prifes. Faifant profe/HQP de méprifer leurs adver- 
faires, & étant touiour^.fur roflT^nfive, ils s'im- 
pofent la néceflité de vaincre. Ils ont a faire 
( eux qui fodt excitéSi parjes plus puiffans motif», 
& qui v^ulent acquiérir ) 4 une multitudc qui , 
ne voqlant que Qonierver , a de longs intervalles 
d'inadipu §( d^ f^ng ^^ fróid. Mais.enfe uom- 
mant des repréfentans', il en concentirant ainfi 
f^. ppiiTance dan^ uq petit nombre d'hommes, Ie 
peuple fe donne Ie reflbrt 'qui lui manquoit pour 
4tr^ a l'ég^lité, fy. U f^oite., chez fes défenfeur&y 
des paflïons qu'il ne fauroit leflentir lui-même. 
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DE L'ANGLETERRE. 7 

Cfiargés exclufivement du dépót de la liberté 
publique , les députés du peuple ftront excitéa 
par Ie fentimeiit de Ia grandeur des interets qui- 
leur o!it etc confiés. Diftingués du refte de liH ' 
nation, & formant une aflemblée particuliere, ifer 
défendront les droits dont ïls font les gardiensy' 
Bvec toute la chaleur que donnc l'efprit de 
corps (i). Places fur un grand thé^tre , ils efpé- 
reront de s'y dÜlingiier j & la rufe 8t l'aéK-* 
yité de l'ambition auront en téle la vivacité. Ia- 
perfévérauce , que donne l'amour de la gloïre. 

Enfin , les repréfentans du peuple étant natu-^ 
rellement choifis parnii les citoyeus les plus favb* 
rifés de la fortunc, & ayant, par conféquent , 
beaucoup a conferver, auront , mème dans les 
temps traiiquilles , lesyeuxouverlsfurlesmotions 
du pouvoir. Lcurs avautages les mcttent dans Ie 
cas d 'une comparaifon continuelle avcc ceux qui 
gouvernent , Ia jaloufïe qu'üs en concevront 
leur donnera une fenfibilité extreme fur toutes 
les augmentaiions de leur puifTance. Scmblables 
a ces machines qui indiquent les opérations de 



C 1 ) Sans ure telle Jifpofition d'efprit les communes da 
l'Angleterrc n'euQent jamais maintenu leur droit de taxatian 
I Bvec tant ile vigElance, conlre te« entreptires, fouvent peut- 
ritre involontaires , dej loids. 

A iv 
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5 CONSTITDTIO 
la nature dans Ie temps queues ^nt encoro 
imperceptibles a nos fens, ils feront comioitre 
au peuple ce qu'il ne voir jamais que trop tard j 

6 leur plus grande proportion des bieiis, foit 
réels , ,foit de -lopinion , ea feront, (i je puis 
in'exprimef ainfi , les baromètres quï découvri- 
lont, dans leur principe, louies teodances a des 
changemens de conftitution (i). 

Cl) Tuut ccci fuppofe efentittUimat , que les repcérentans 
du peuple font unis d'inierèt avec Ie peuple. Nous verrun ^ 
bientót que c'eft - U Ie chef - d'suvre de la conltitution 
fAngletertfc 
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C H A*P I T R E VIL 

Continuation du mcme fuja. Le peuple retirtroii peit 

«Pavantages de la faculté de nommer fis rcpréfin~ 
'ii ne leur conféroit tn. même-umps loutt 
Jon amoriif législaüvf, 

J^ES obfervations qu'on a faïtcs dans Ie chapitrf . 1 

precedent font 11 claires, que le peuple, dans, J 
les gou ver n e mens oü il a quelque püri, a louf. 
I jours fenti la néceilité de toutes ces chofes^Sc 
I fl'a jamais cru pouvoïr temédier par lui-iiiéme 
anx défavantages de fa pofltion. Toutes les fois 
que , réveille par Ie fentiment de I'oppreflïon , 
il a voulu faire ufage de fa puiiTance , oii 1'a 
vu fe mettre fous Ja conduite d'uii petii iiombre 
' d'hotnmes , qui l'avoient cclaïré 8t encouragé : 
& lorfque les circoiiftanccs out cxigé de fa part 
une conduite un peu foutemie , il u'a réufli qu'au 
moyen de la déférence ia plus iiiiplicite aux chefs 
qu'il s'étoit choifi. 

Mais ces conduftcurs, ainfi chojfis au hafard , 
ëtant facilement intimidés par les terreiirs du 
louvoir, Ia coiifiance iliimiiée qu'on leur voue 
fe décliiraiit jamais que quand le mal eft 
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CONSTITUTIOK 
extreme , & ne ie (öutenant que par uh con- 
cours extraordinaire de circoiiftances 5 & auquel 
ceux qui gouvernent ne foiit^uère pris qii'une 
fois ; Ie peuple a prefqiic toujours cherché a 
profiter des iuflans de itipétiorité que les évé- 
nemens lui avoient donnés, pour rendre dura- 
bles ces avantagcs qu'il voyoit ctre paffagers, & 
pour établir des hommes qui fufient fpéciale- 
ment chargés de fa défenlè , & que la confiitu- 
tion avouat. C'eft ainü qu'è Lacédémone , Ie 
peuple obtiut des éphores , & a Rome des 
tribuns. 

Fort bien , dira-t-on ; mais Ie peiipie romaiu 
ne pcrmettoit pas a fes tribuns de rien conclure 
définitivemtnt ; il vouloit ratijier lui - même les 
réfolutions qu'ils avoient prifes { i ). Mais c'eft 
cela même qui contribna furtout è en rendre 
l'inftitution vaine. Le peuple voulant mèler fon 
avis a celui de ceux auxquels , dans fii fageffc , 
il s etoit promis de s'en rapporter , voulant décla- 
rer , avcc cent mille fuffrages , ce que ceux de 
fes condufteiirs euflent déclaré tont de même, 
détruifoit par-h'i tout l'clTet de fes précautions ', 
& pour confervcr une apparence de fouverai- 
nelé ( apparence bieu chimérique, puifqu 'enfin 

(i) Rouffein , Cntrat Jwwt 



D E X' A N GL E T ERlt E. II 

•^c'étoit fous la direöion d'autrui qu'il votoit ) , 
il recomboit Hans lous les inconyénienE dont 

nous avons parlé ci-delfus. 

Les fénateiirs, les confuls, les ditSiateurs, les 
grands perfonnages qu'il avoit la prudence do 
craiodre & la fiirpliciïé de croïre, continuoient 
é étre mêlés avec lui, & a déployer leur favoiï 
faire ; ih Ie haranguoieiit encore (i) ; ils chan-. 
geoient eacore Ie licu des airemblées ; prétendant 
que les augurcs n'ctoient pas favorables , fous C8 
prétexte-Ia, ou fous d'autres, ils les dlHblvoient 
pu les dirigeoieut (z) ; & les tribuDS , lorlqu'ils 
avoient pu parvenir a Te réiinir, avoient Ie défef- 
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(i) Valere Maxime rapjiorte , que les tribuns 
propbfer 'in arrangemens 'an Tujet dts bfeils dai 
'de Motte , 'Scipion Natica conttnt l'afTcinblée en 
" Silenes , Roina,iiis: Je faïs mieuK ijne vous c 
jl vient^, la lépublique „. TaceU qunfe Quiritn 
tgo J].><«» •"Vin giiiii SeifiiUics expcdiat , hitelliga. 

tatif, qiianï fuefütn Blimtntorum curam tgerunt. 

(i)-\i^aii,-i>iia>'--mil}Hl tft! fiie ju*i Jagurum 
dit CieériuJ,-qonéWit Ini- même angure, & qii 
fênateiir 1 guant fajji A futnmis imfiriis, i^ fuin. 
tibHs t.vavtMatm iif ennciUa vel injiitata iimittert 
rtfcindcre / J^iid gtavim , qui^ rem fafcifUtn 
.■waunugir Alium C id e&, aliam diein ) dixiriti 
lib. II. $. 13. 



a}ant ynulii 
ns nn temp» 
leiir diTant'. 
ce qui eon- 
I ; plui eaim 



plui eft, 
«« fcttfi». 
, reJ babita 
Urimi , Ji 
De Legib. 



I 



li CONSTITUTIDM 

poir de Toir échouer , par des raCes miférables f 
des projcts ftiivis avec les phts grandes peines 
bc iróme les plus grands périls. 

Lorfqiie , voyant la partie fortement liée, ils 
défefpéroient de réufllr par de tets moyens, ou 
craigiioient de les ufer en les prodigant , ils 
recoiiroieiit a d'aiitres finefles. Ils doniioient au 
conful, par Ie moyen d'unc finiple fomiule (i) , 
DCi pouvoir abfolu fur Ia vis des citoyens; ou 
bieu, ils Hommoient un diftateur. Le peuple fe 
confterïiöit ^ la viie de la mafcaradc d'élat 
qu'on lui pré/ëntoit ; Sc les Iribiins , queJqwfc 
claicvoyans qu'ils funent,lrembIoie»t a leur tour, 
fe voyant fans défeiifcurs (2). 

D'auires fois ils calomnioicru les tribuns devant 
rafibmblce elie - mémc ; öu , les déchirant en 
fecret^ ils les décréditoient toialeincnl. C'eft ainfi 
que le pcuple vit tranquillemcnt maflatrer Tibc- 
rius Gi-acchus , le fcul romain récllemeni ver- 
tueux, Ie feul qui ait aïmé véritiïblemeiit Ie 

(l) VidtBt con/ui , f l/W'' deti-imtnti rtffiAUöa cafiat. 

(-5 " L<!S iribnns itii peiiple , „ itic Ti (e- live, erand 
>tdmirat«ir dn pouvoir des nobles , " & Ic pciiple lui . mémc 
„ n'orcnt ni lever les yeiiic, ni roufiler en prj^ccd'un 
„ diftfltPiir. „ Nfc admerfus diélntoriain vim aiil trtbmi 
fkhii, nut iff" flch, atfotltre teulo! , aup'hifctrt tadfbant. 
Tit. Uv. t. VI. §. ld. 
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DE L'ANGLETERRE. IJ 

' beuple, C'eft aiiifi que Caïus , que l'excmple de 
ion frère ti'intimida point, fut k la fïo tcllemeiit 
abandonné, qu'il ne (e trouva perfoiine qiii vou- 
lütmême lui prélcr un cheval pour fuir la fureur 
des noblesï & qu'il fut obligé de fc doniier la 
mort lui-même , en invoquant les dieux fur (es 
ïnconllans concitoyens. 

D'autres fois, encore, ils fiifcitoient des divi- 
jïons parii^i Ie peiiple, des brigues elfroyabks Ce 
déclaroient tout-a-coup la veilie d'iine opératioa 
importante ; & les geus modérés éviitoient des 
aireinblées , oü ce ne devoit êtrt que tumulte & 
que confuHon. 

Enfin, pour que Hen ne manquat ii la facilité 
avec laquelle ils abufoient les alTemblées popu- 
laires , ils falfifioient les déclarations du noirbre 
des voix : ils allèrent mème uiie fois ju^ques k 
voler les urnes dans lefquelles les citoyens de- 
voient jeter leurs fuffrages (i). 

Ct) On peut lire, par rnpport k toiites ces ehores , ce qn? ' 
dit Phitarqüe, fiirtout dans la rit des Grtcqucs. Au refte , 
je i^is grice au leélenr des afTemblées oü Ton arma una 
pattie du peuple contre l'aulre i je ne lui parie que iles temp! 
qui pKcédèrcnt ou fiiivirent lm média Cf ment la tioijicme 
giietre punique, c'eft a-dire de ce qii'on appelle les hcaDv 
t^inps de la tcpublique. 
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CHAPITRE vin. 

Condafion de et fujtt. EJftrs fu'/f tu , dans It GoU'^ 
veniement anglais , tt parti qu'a prh It ptuplt 
dl confértr tout fon pouvoir i fit repréfentans. 

JVLats lorfque Ie peuple a confié fon pouvoir è 
UQ pctit nombre de perfoimes , les cliofes pren- 
nent tout de fiiïte une bien ditFérente tournure. 
Ceux qui gouverneiit , Irouvant qii'au lieu de 
ces alTemblées qu'ils afFe£teut de inéprifèr, & 
qii'ils ne fe laflent poiiit de comparer aux tem- 
pêtes & a ÏEuript ( i ), avec Icrq\iclles même 
ils fe croient en confëqtitiice dilpenfés d'étre jut 
tes ^ trouvant , dis- je , qu'ils out a faire a des 
homines qui n'ont , vis-a-vis deux , qu'une iufé- 
rioriié de convention, ils revêteut tout de fuite 
d'autres fentimcns, £t fe gardent bien, furtout , 
de leur parter des pouicts facrés , des livres 



CO Ci«-r<.n 
queiH Etirifum 
futatis agitutlo', 
toi afitt! habet 
ait-il encore 
citiL §. ïï. 



ne tarit point li - dctTui ; jQ,''id imin Jretmn , 
, lot laotus, tanla; ÊJ" ihii variai fcairr; 
tl fiuHuwni qnantiU ferturbatioiics , Ö" quan- 
ratio Camitiorum. f Or. pto Mljrani. ) Cmcio , 
qua ex iiiiferiliMïmh cenftnt , &v. de Ami- 
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leurs nouveaux adverfaircs exiger des egards ^ 
cela feul leur en infpire : les voyant agïr d'une 
maniere conftante, fuivre des régies fixes, ea 
UD mot, avoir des firmes j ils viennent k les 
confïdérer , par la même raifon quï les fait ref- 
peöer eux-mêines du peuple. 

Les repréfentans du peuple ) d'un autre cóté , 
ne tardent pas a fe donner tout ce qui peut 
ièrvir a déployer avec efFet Ie pouvoir dont ils 
font dépofitaires, tout ce qui peut faire enforte 
que leurs rélolutions Coïent Ie réfuliat de la ré- 
flexion , de la raifon. C'efl: ainfi que l'on vit 
les députés du peuple anglais requérir, dès Ie 
temps de leur origine , d'être affeniblés féparé- 
ment : ils obtlnrent enfuiie de fe nommer ua 
préfident; bientót après, ils voulurent être coii- 
iultés fur la dernièrc forme des afles auxquels 
ïls doni^ient nallTance ^ enSn, ils voulurent les 
drclTer eux-mêmes. 

Pour prévenir , dans leur intérieur , toute poffi- 
bilité de furprife , c'ell une règle que toute pro- 
poütion, OU tout bill, doit étre lu trois fois , 
i jours différens & indiqués , avant de recevoir 
fa fanftion finale ; & avant chaque leèture du 
bill , aiiili que lors de fa première introduüion , 
11 faut réfoudre exprelfément qu'on doit conti- 
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Buer a s'en occiiper : fi Ie bill .eft rejeté , daiii ' 
laquelle que ce foit de ces diverfes opérations ^ 
il tombe ^ & ne peut plus être préfeiité dans 
cette feflion (i). 

Les communes ont été furtout jaloufes de Ia 
liberté de la parole dans Imtérieur de leur 
affemblée. Elles ont exigé exprelTément ^ comme 
nous Tavons dé]k dit y qu'aucun de leurs procé- 
dés pu propos ne put être examiné ailleurs : 
enfin' ^ pour écarter des délibérations tout motif 
étranger a la chofe même, elles n'ont laüTé a 
leur préfident ni öpinioo ni fuffrages ; elles ont 
inême établi ^ comme règle , hon-fèulement que 
Ie roi ne leur put faire propofer^ mals- même 

que fon nom ne fut jamais prononcé (2). 

^ — ■ * ' 

(i) C'eft encore une règle, dans la chanibré dés commti- 
ftes 9 qiié perfonne ne parle qu'une fois Ie même jour. Lorf- 
que les diverfes olaufes d*un biU exigent une difcnffiotl 
plus libre, on en donne Ie foin k nn comité ^qui fait cn- 
fuite fon rapport 5 quand 1'objet eft important , Ie comité eft 
formé de toute la chambre, affemblée dans Ie même lieu ^ 
snais d*une maniere moins folemnelle, & fous un autre préfi- 
dent, qu'on appelle. Ie Chairmaip du comité. Pour former 
de nouveau la chambre ^ Too temet la ^mqfe fur la table ^ 
& Ie parleur T^prend fa place. 

(2) Si quelqu*un parloit, dans fon difcours, de ce que Ie 
toi fouhaite, de ce qu*il verroit avec plaifir, &c. il feroit 
tout de fuite ap^lé tt Vordre ^ «onime voulant influencer Ie 
debat. 

Mais? 
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Mais c& qui décide , fiiriout en faveur d'une 
Conllitution oïi Ie peiiple ii'agil que par fes rcpré- 
feutans, c'eft-a-dire, aii moven d'iine alFcniblée 
peu iiornbrcufe, & oü cliaciiii propofc, niilibère 
& difcüie, c'eft qii'elle eft la feule qui puiJIe 
avoir l'avaiitage immcnfe , avantage que je ne 
fais fi j'ai bien fu faire feiitir quand j'eii ai parlé 
ci-devant (i) , de niettre eniiü les maius du peu- 
ple les refforts moteurs de la puiffance légisiative. 
Dans une conftitutioii oïi Ie peuple efi appeló 
a prononcer fur les Ioik , ce ne font que ceux 
qui font vus, par conféquent ceux qui gouver- 
neiit, qu'oii a Ic temps, ou même qu'on Ce Cou- 
cie d'écouier ; &i ils acquicreiit a la lin , aïnfl 
qu'on 1'a vu dans toutes les républiques , Ie droit 
«xi;lufif de propofer s'il leur plait, quand il leur 
plait , comme il leur plait. Prérogative telle , 
qu'elle mettroit une airembtéc, formce des plus 
grands génies, a la merci de deiix ou trois fots, 
& reod abfblitmcnt illufoire Ie pouvcir R vauEé 
du peuple; prérogative, en niéme- temps, qui, 
fe trouvant dans les mains de Ces adverfaires, 
Ie force a refter fans ceiTe palllf, & lui óte Ia 
feule relTource qu'J pourroic oppofer a leurs 
attaques. 
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Pourt tont diré , en ini mot : une cotïfiitutlói} 
repréfcntative met Ie remede entre les mains de 
ceux qui fentent Ie mal ^ mais une conftttutioa 
pppulaire met Ie remede entre les mains de ceux 
qui caufent Ie mal ^ & ellc mène néceffairement 
SU malheur, è la calamité politique ^ de confier 
les moyens & Ie foin de réprimer Ie pouvoir , 
^ ceux qui ont Ie pouvoir. 



-. - - « 



b fe L A N G L É t É R ft È. • IJJ 



C H A P I T R E IX; 

^ut^-e défavantage des goüvernem'ens fépuhlicaini: 
Ze peuple eji nécejfair erkent (tahi jpat c)^ux en qul 
. // ft confie. 

jVJ-AIS ces alTembléés génerales d'iin peuplé 
que Ton faifoit prononcer fur ce qii'il irentendoit. 
ui examinoit , cette cotifufion dans laquèlle laiii- 
bitieuX cachoit ks artificès & alloit sürement k 
fbn but, n'étoit pas Ic feiil rüal des anciennes 
républiques. Il étoit im viop plus fecret, mais 
frappant plus immédiatement fur Ie prilicipé 
iattaché k cette fbrtè dé gouvernement. 

Il étoit impoflible que Ie péuplc y eüt jamais 
de véritables défenfeurs; Ni celi^ qu*il avoit 
cxpreflement choifl j ni ceux qui , favorifés par 
les circonftSnces j dirigeoiérit fes aflemblées (cal* 
lepéuplej encore utié fois, na du pouvoir que 
pöur Ie donnér oü Ie lailfer pfCndré), ne lui 
|>ouvoient être unis pat* Ie fentiment des mêmes 
intérêtSi Leur crédit les mettant, eti quelqué 
forté, a Fégaliié avec les dépofitaireS du pouvoir 
exécutif j ils penfbicnt peu a réprimér des 
t^cxations dont ils fe vonyoient a Tabri : bieti 

B ij 
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plus, ils craignoient de diminuer une puUTanCt 
qui devoit êire un jour Ia leur, fi même ils n'y 
partkipoient pas ttéja ( i ). 

C'eft ain(i que les tribuns n'eureiit jatnais de 
but férieux & fuivi^ que celui de faire admettre 
Ie peiiple , c'eil-a-dire eux-mêmes, è toutes les 
diguités. Après avoir obtenu que les plcbéïens 
fufTentadmis auconfulat, ils obtinrent que les 
mariages fuflënt libres enCr'eux & les pati'icietls } 
ils les fïrent endiite admettre a la dii^ature , au 
tribunat militaire^ a la ceüfure ; en uti mot^ 
ils H'employoiem Ie pouvoir du peuple qua 
augmCnier des prérogatives qu'ils appeloient les 
prérogaiives de tous , & dont il n'y avoit en 
eifet qu'eux St les leurs qui duffent jouir. 

Mais nous ne voyons pas qu'ils aient employé 
la puilTauce du peuple è des chofes vcritable- 
mctit utiles au peuple. Nous ne voyons pas qu'üs 
aient limité Ie pouvoir terrible de fes magiitrats, 
qu'ils aiefit jamais rcprimé cetie clafTe de citoyeus 
qui fait faire rcfpedler fes crimes; en un mot, 

(i) QucHc apparence que 4es hommet, qui s'aCtcndoiEnt 
i devenif eiiK-mémes préteurs , voulufleiit K préccr fe'ricii- 
fcment S rcllreindre Ie pouvoir des préteors? que virani au 
tonfulat , iU puffent défirer d'en liniiter U puifiance ? que 
siirS, pw h ftiveur du peuple, d'étre faits rénatcurs, ils 
tachilTent réelkmcLit de bomer Tautorit^du Ténat? 
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ö'ils aient jamais cherché , d'un cólé , a régler, 
de l'autre , è renforcer Ie pouvoïr judtciHire : 
précaucions fans Icfquelles on s'agiteroit jufqu'i 
la fin du tnciide, rdus troiiver Ia véritable liberté: 
précautions , fans lerquelles , comme dit Pope , 
les loix feront to\t]our& irop Jbiblts pour Us faru ^ 
trop fortes pour la foiblts. 

Lc pouvoir judiciaire , ce criterium sur d'un 
gouvernement , ne fut jamais a Rome qu'ua 
inftrument de tyrannie. Les confuls y exercè- 
lent y dans tous les temps , Ie droit de vie 8c 
de mort. Les diótaieurs l'eiirent, les préteurs 
1'eurent , les tribuns du peiiple l'eurent , Ie 
féoat , ^ plus fortc raifon l'eut ■■, & les trois 
cent fbixante & dix déierteurs , qu'il tit précipiter 
dans une fois , au rapport de Tite - Live , du 
haut du roe tarpeïen, montrent allèz ce qu'il 
favoit faire. Ou peut même dire, qu'i Rome, 
Ie droit de vic & de mort , ou plutót Ie droit 
de tuer , étoit attaché a tout pouvoir , qiiel qu'il 
fut , méme ^ celui qui léfultc limplemeut du 
crédit OU de Ia richeffe j & Ja feule conféquence 
du ineurtre des Gracques, qui fut fuivï de celui 
de trois cent, & enfuite de celui de quatre 
mille citoyens dcfarmés , que les nobles alTom- 
irièrcnt , fut d'engager Ie fénat a batir uu temple 
3 la ccmcorde. La lot Porcia , dt urgo civiam , 
B iij 
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qu'oii a (i fort célébrée , h'avöit d'autre effct 

qued'achever de ralfurer, contre celle du talion , 

]es confuis , prcteurs, quefteurs, &c. quï, ainfi 

que Verrès ( i ) : faifoient batire de verges & 

raettre en croix , par fantaide , les citoyens 

obfcurs. 

Enfin, ce qui montre avcc cocnbien peii de 
coniioiJTance , inême de l'hiftoire, on uous fait 
1'éloge du gouvernement de l'ancienne Rome , 
c'eft que Ie fénat y eiic dans tous les tenips Ie 
pouvoir des impoHtions ; celui de difpenfer "de 
leffet des loix; celui mème de les abroger {2). 



I 



(j) Si 1'on jctte les yeitx fur Laoidemane , on vefra , par 
les ilJvers tnits de U jullice dei Ephores , <(ue les chor>;s 
Ii'y étnient guèfe mieux léglées. Enfin, il Athènes méme, 
qU! eft la Tenlc des républiqiies anciennes oü il paroifTe qu'il 
■y ait eu ite la libert; , 011 voit les msgiftrats proeéder, k- 
pcu-prt! , comme on fait aujourd'hiii chea Im Tiircs: S; je 
n'eii doniteiai poiir preiivc, qiic rhiUgirc de ce barbier dii 
PirÉe, qiil ay:int répanilii dans la ville la nouvelle de Ia 
(I^Eiite Aa Athéniens en Sicïle, qii'il a?oiE apprife d'iin 
étiauger fui s'étnit suite ilevant fa boiitiquc. Fut mis i l^ 
torture par urdre des Archontes, parce qii'il nc fnvoit nom. 
tner foii auKilr. Plutiirque , Via de ificim. 

(ï) On volt ft éq o e 01 ment les cünruli enievec dir capitolc 
lea tables dss bis p.iffées foui leurs prédécelTeurs i Sc ce 
(i'étoit poiiit , comme on efl d'.ibord tenté de croire, nne 
TÏotïncï qu'il n'y avoi; que lo fuccès qui juftifiit : c'^toct 
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£n uh mot) par une fuite de 'Ia communica^ 
iditjé du pouvoir, eiTenticIIement attachée au 
gouvernement républicain , il eft impoilible qu il 
y fbit jamais foumis a des regies. Ceuxqui y 
font en état de Ie réprimer , en deviennent psfr 
la même les défeufeurs, Elevés , iï Ton veut', 
de letat Ie plus hutnble y & qui fembloit Ie plu9 
raflurer iur kurs vues, ils ne font pas plutdt 
arrivés è un certain point , qu'ils les portent 
au-dela. Ils ne chercboient précédemment ' qu*at 
'Voir óbfèrver les loix ^'ils ne pen(ènt aujourd'hui 
<j}xa s'èn afiraiichir ; & (e voyaiït arrivés au 
niveau d'une fociété qui diipofê dé tout & 
jouit de tout^i ik ne fongcnt plus qu*a s'y 
agrf ger, ( i )• 

'.'■"• 't , , . y • ■• .' ■ • 

tme fuiljc du pouvoir «xgrès. gu'avoit Ie fénai, cujus nat 
graT^i/JSnuitn jjudicft^ de jure legum , ainfi qu'onpeiit Ie voir 
^ir plu4<:urs ep4|[<iits de,Cic^rp^ Lesaugurcs eux^mêm^t 
dit encore Cicéron , avoient ce droit. ^^ Lorfqa'ane loi n*^ 
^y pas.été propo{i^e au pefiixleyi^dans la forme requife, les 
93 au^tircs peuvef^);.jla fupp^psejr: tel, fut le.ibrt.de. la loi 
py TeH(^ j. par dépr.^^ ^ju cpl^ge : tel celui des ioi^ Zivuf , fut: 
3, ravi^dePhilipp?,, 9onrgi,,&. apgure». Zegem^Ji nQujure 
togata eftj toUfir/^pojfuvtif ut, Tctiam , decretc collegns ut 
JJvias^ conJiUo Fbiii^i confuli$ elf auguiris. De Legib.-Lib. 
II. $. il. 

(i) Cela lei|v eft tou jour $ aifé k effe£buür. Dans les ré- 
publi^iic5 , la clafie d'horani^s qui fe trouve k Ia tête d9 
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Le peuple Te voit, dans de tels états , dant 
l'inévitable neceflité d'être trahi par ccux qu*il 
reod , par fa faveur 9 puifTans & indépendans dos 
loix. Corrompant , pour ainfi dire y tout ce qu*il 
touche j il ne djÜingue un homnie que pour atta- 
quer fa vertu : il ne Télève que pour le perdre, 
Sc CQnféquQtnment s'aflfoiblir lui-même. Que dis- 
je ! il lui donne des interets entièrement oppofés 
aux flens y & T^nvoie groflir le nombre de iös 

» 

ennemis, 

Ainil , a Rome , lorfque la fi9ible barrière qui 
fermoit au peuple le chemin aux dignités Sc au 
pouvoir eut été renverfée , celles des families 
fjjébéïennes que les fuffrages du peuple coimmea- 



l'état 9 a conftamment: les yenx attachés Air le penple , afin 
d^y dénréler ceux qui ont dcquis de Hnfluence fur lm« Sc 
de les Bttirer k fon parti : & plus la forme du gouverne* 
miM eft démocratique , phf$ eette attention eft pour elle 
iodiTpenrable. 

La conftitutioii de Romeavoit même expreffêment poorvn 
k c«la. Non - feulement les cetifetirs' pouvoient transferer 
qnelque citoyen que ce "FÜt dans la tiibii qu*il4eur plaiToitf 
méme dans le fénat (& fans dotité' Jls ne manqnèrent pas 
de faire un ufagc politique de ce privilege )$ mais il étoit 
de règlc, que toute perfonne avancée par le peuple è quel- 
qye office public , comme au confulat , k Tédilité , an tribii- 
lut , devint par-lè même membre du fén^t. yoyez MUdietot^, 
pijfertati(m fur le fénat romam. 
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cèreiit a y porlcr , formcrent , avec les ancien- 
nes families patricieniies , une nouvelle combinaï- 
ibfl, noiiies & nobilitas , qiii netant compoföe 
d'aucune clafTe particuliere d'hommes , mals de 
tous ceux qui étoient affcz puiifatis poiir j'y 
maiiitcnir oii s'y faire ndmeltre, on ne vit plus, 
dans Ia répiihlique , qii'une téte qiii, compofëc 
■de tout ce qu'il y avoit ci'accrédité & de riche, 
& dirpofant a Ion gré des loix , de la puilfance 
^ du peuple , ne garda plus lü modóration ai 
mefure ( i ). 

Toute conilitution qui n'aura pas égard ^ces 
chofes , fera donc una conllitution elTentielle- 
ment imparfaite. C'cft dans riiomme que font 
les niaux dont on a a fe défeiidre : ce n'efi donc 
<[Ue par ,des précautions générales qu'on peur 
iè Halter de les prévcnir. Si c'cft une erreur 
fmieftc de n'atteiidre que juftice & cquité de 
ceyx qui gouvernetit , c'en eft une , q^i ne l'eft 
pt9s moins, de s'imaginer que, landis que la 
vertu, la irodération, font Ie propre de ceux 
qui s'oppofênt aux abus du pouvoïr, toute l'am- 



C t ) Ce fut, quoiqu'en difcut ceux qai ont e'ctit fur cc 
fujct, tin granJ malheur poiTr Ie peuple romain , que l'abo- 
titiun du patriciati quoi^u'a dire vrai, cela ne püt man* 
gil er d'airiver, 
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bition , tout Ie défir de dominer fe font retiré» 
dans Tautre parti. 

Quoique rhomme fage , entrainé par Ie poi»- 
voir des noms & la chaleur des contentions poli'- 
tiques, puifle quelquefois perdre de vue Ie biit, 
il ne fait pas moins , que ce n'eft pas contre les 
jippius j les Coruncanius y les Cethegusj mais con- 
tre toud ceux qui peuvent faire taire ou parier 
les loix ) qu'il faut diriger fes précautions : que 
ce n*èft pas Ie conful , Ie préteur , Tarchonte > 
Ie miniftre , Ie roi , qu'il faut craindre 5 que cq 
n'eft pas non plus Ie tribun, ou Ie repréfe»- 
tent du peuple , a qui il faut fe fier implicitt» 
meat, ma» que les objets dt notf e ploufic do»- 
vent être tous ceux, fans diftinftion^ qui, par 
quelque voie que ce fbit., & airec qiielque nom 
que ce foit', fe fontdonnés'les moyens de tour? 
ner contre'. chacun la force de tous, & ont 
tellfement arrangé les chofês autour d'eux , quQ 
quiconque veut leur rcfifter fe trouvc toujours 
feul contre mille, . * 



CHAPITRE X. 



WfHjférence Jbndamentale int re Ie gouvernement 
anglais , fi" Us gouvernemtns que ton. vient 
de dècrire. En AogUterre , ctuz en qai U 
péuple place fa coiifiance ^ nont aucune part 
au pouvoir exècutif. Utiliti du pouvoir qua itt 
Couronne. 

O O M M E N T Ia coiiftiluiion de l'Angleterre 
a-t-elie dong remédié a des tnaux qui, du pre- 
mier coup-d'ffiil, ièijiblent réeliement irréiné- 
diabUs ! Coinmenr a-t-eÜc obligé ceux en faveur 
defquels Ie peuple s'eft dé[JOui!lé, a unc rccon- 
iioiirauce efikace & pcrfévéraiite ? ceux qui out 
line pHilfance particuliere , a ne penfer qu'i Va- 
vantage de tous? ceux qui font les loix, a n'en 
faire que de juftes ? C'eft en les y ibumettant 
cux-mêmcs , Sc en leuren ótant, pour cela , 
i'exécution. 

Le parlement peut établir Ie nombre de trou- 
pes réglées qu'il lui plah ; maïs tout de fuite 
im autre poiivoir fe préicnte , qui en prend le 
f ommandement , qui en remplit tous les poftes. 
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& qui les fait mouvoir a fon gré. Le parleraeat 
peut établir des impóts , maïs tout de fuite nn 
aiitre pouvoir s'empare du produit , & a feul 
I'avantage & Ia gloire de la diftribution. Le i 
parlement peut , fi 1'on veut , annuUer les lobt ^ 
qui fervent de bafe i la süreté du Aijet, maïs i 
ce ne font pas les fantaides & les caprices de ' 
fes membres , ce font les caprices Si les fantaifies 
d'autres hommes qu^il aura fatisfaits j lorfqu'ÏI | 
aura abattu les colonnes de Ia liberté. 

Et il ne fuffifbit pas d'óter aux législateurs 
I'exécution des loJx , par confêquent I'exemp- 1 
tion , qui en eft la fuite ïmmédiate ^ il falloit 
encore leur óter ce qui eüt produit les mémes | 
eSets , l'efpoir de jamais s'attribuer cette auto- 
rité exécutive. 

Cette autorité eft devenue en Angleterre 
nne prérogative unique , indivifible , attribuée 
ïnaliénablemeut Sc de longue main i une feule 
perfonne , par les loix^ les plui folemnelles 
& la coutume Ia plus cnnllante; 8t toutes les 
forces üdives de l'état out été réunies autour 
d'elle, 

Pour en alTurer toujours plus le dépót, la 
conAJtiition a donné a celui a qui ellc l'a confié 
toute la puiJTance qui peut réfulter de l'opinion ; 
die lui a donné, furtout, la diftribution & U 
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'Venfèrvation des grices , Sc elle a intérelTé l'am' 
bition elle-méme a Ie maiutenir. 

Ellc lui a donné uné part dans Ie pouvoir 
lëgislatifj portion paflive, a la vérité, 8c la 
feule qui puïire lui être aiTignée fans mettre 
I'-état en danger , maïs au moycn de laquelle il 
détourne les coups qu'on voudroit porter è foo 
autorité conftitutlonnelJe. 

Enfin , il ed Ia feiile puïflance exiftante par 
foi-même, & indépendantC dans l'état, Lcgcné» 
ral , Ie miniftre , l'homme en place , nc font tels 
qite par la continuation de Con bon plai/ïr : il 
ft délivreroit du parlement lui-même, fi jamais 
il lui voyoit prendre trop de confillance; & il 
n'a belbin que dun mot, pour anéantir toute 
puilTance , quelle qu'elle fut, qui ponrroit Ie 
mettre en danger : prérogatives redoutables ! 
■lais fur lefquetles on Ie ralfure , lorfqu'on penfë , 
d'un cóté , atix grands drolts par Icfqucis elles 
ent été contre-balancées , & de l'autre , aux 
conféquences heureufes qui réfulteiit de leur 
union. 

De cette unité, & fi je puis in'esprimer 
ainfi, de cette entière féquellration de l'autorité 
exccutive, s'ciifuit d'abord eet avantage , que 
BOus avous déja fait remarquer dans uu des 
chapitres precedent , que I'attention de toute 
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la nation cft dirïgée vers un feul £e mémê 
objet. Outre cela , Ie peuple jouit pF,r ce raoyeil 
d'iin auire avantage , Ie plus ciTentiel de tous ■ 
il peut doiiner fa coniiance, fans doiiner du 
pouvoir fur lui-irême, & contre lui-mêtne; 
il peut établir des gardiens, fans en faire les 
Ir.aitres. 

Ceux a qui Ie peuple a délégué Ie pouvoir de 
feire des loix , font sürs d'cn reflentir eux- 
inênies tout Ie poids : ils peuvent augmenterle 
pouvoir exécutif *, mais ils ne fauroieiit s'en 
revétir : ils ne pcuvent pas Ie faire mouvoir , ris 
ne peuvciit que lui délier les bras : ils tieiinent 
leur importaiice , leur exiAence même du befoJn* 
que ce pouvoir a d'eux : ils favent qu'aufTIiót 
qu'ils aiiroient completlé l'feuvre, & tralii la 
coEiGancc du peuple, ils fe verroieiit diiToiis 3 
Tcjetés , comme des infttumens ufös & défonnais 
fans valeur. 

La même difpofition des affaires en Anglc- 
terre , y prévient aufli ce défaut elTentiel inhe- 
rent au gouvernement de la multitudc , dont il 
B été qucftion au chapitre precedent. 

Dans cctte efpèce de gouvernement, Ia caiifè' 
du peuple, comme on i'a obfeivé , eft conti- 
Diicllement abandonnéc & trahic. Les préroga- 
tives arbilraires des pouvairs gouvernnns font 



Dt L'ANUèL E T É Jt RË. Jt 

iki^ori/ees en tout tetnps, ouvertiement ou fbu^ 
ipain 9 non - feulement par ceux encore qui peu-r 
vent fc promettre avec. fondement d'en partager 
iin jour Texercice ; mais aufli par toute une 
foule d'autres gens^ qui fuivant Ia di(pofition 
ordinaire des hommes a • avoir toujours trop 
bonne opinion de leur état &c de leurs mérites y 
s'imaglnent foUement , qu'un temps viendra oik 
ils auront a leur tour quelque branche du gou« 
vernement, ou même qu'ils font déja afTociés^ 
de maniere ou d'autre ^ a l'autorité qui gou- 
verne. 

Mais comme on a fait de cette autorité en 

Angleterre Fattribut indivifible & inaliénablei 

c^'un feul , tous les autres individus de l'état 

£)nt par-lè mcme iitiércfles a ia contenir dians 

£es boroes. De cette maniere ^ la liberté eft 

^levenue la caufe commune de tous j les loix qui 

raffurent font maintenues par des hommes de 

tout rang & de tout ordre •, & Tafte de Haheas 

"Corpus^ par exèmple^ a pour zéiés défenfcurd 

les plus grands feigneurs du royaume ^ aufC bien 

que les möindres flijets. 

Le minifl;re même, en conféqueöce de cettè 
inaliénaHlité Aw pouvoir exécutif , n'eft pas moin^ 
intéreffé qu« fes concitoyens è maintenir le^^ 
loix fur lefquelles la liberté publique c>fl: fondée* 
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U a beau s*occuper de la iouiflance de fön auf d^ 
rite 8c des moyens de Ia reten ir ^ il n'ignord 
pas qu'une intrigue de cour, un caprice, peu- 
vent k chaque inftant déranger fes plans , & Ie 
confondre avec la multitude ^ 8c que Ie refTenti^ 
ment d'un fuccefleur, long- temps écarté , pour- 
roit Tenvoyer langulr dans Ie même cachot , que 
fes paflions momentanées Ie tenteroient de pré- 
parer aux autres* 

De la maniere donc que les affaires font 
arraugées I les grands fe trouvent dans la nécef- 
fité de faire caufe commune avec Ie peu^le^ 
pour reftreindre Ie pouvoir gouvernant dans fes 
exces ^ 8c , ce qui n'eft pas moins effentiel au 
falut public^ ils font forcés , pdr Ia même raifon , 
a fegarder de pa (Ter les bornes de leur puif» 
fance 8c de leur influence particuliere : ainfi un 
elprit général de juftice fe rcpand dans toutes 
les parties de Tétat. 

Le particulier opulent ^ Ie répréfentant du 
peuple , Ie puiflTant pair , ayant fans ceffe le 
coup-d*(£il d'une puiflance formidable , d'une 
puiiFancc k laquelle ils ne peuvent. oppofer que 
la fauve-garde des loix , 8c qui kur rendroit au 
centuple leuts plus légères violations , font forcésf 
de ne défirer que de bonnes loix j 8c de lesi 
obferver jufqu'au fcrupule4 

Que 
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Qae Ie peuple craigiie donc (il Ie faut, pour 

L'fe liberté), mais qu'il ne cefle jamais eutiirê- 

I ment d'aimer ce tróne , dépót unique des forceV 

^ives de l'état. 

Qu'il fache que c'eft lui qui, prêtantunc foVce 

fïtnmenre au bras de la juftice, la met en état 

l^'amener en compte Ie foible comme Ie puilTant 

f traufgrelTeur ^ qui a fupprimé, & farclé, ü je puis 

i.m'expriraer ainfi, touies ces tyrannies , lantót 

I liguées, tantöt rivales, qui tendent fans celTe k 

\ germer du fein des lociétes, & (p5i Tont d'autant 

' plus terribles , qu'elles font moios aflurées. 

Qu'il fache que c'eft hu qui , faifant dépendre 
les grSces de la volonté d'un fcul , a reduit dans 
nne encsinte privée , ces projets dont la pourfulte , 
ëbranloit autrefois les états, a changé en intrï- 
gues les conflits, les fureurs de Tanibition ; St 
que ces contcntïons, qui ne font que Tamufer 
aujourd'hui, font les vokans qui embrafoient les 
1 anciennes republiques. 

Que c'eft lui qui, ne laïflant voir au riche 
d'autre süreté pour fon palais que celle que Ie 
cultivateur a lui-même pour fa cabane , a réuni 
fa caufe k la lienne ; celle du puilTaut a celle du 
foible j celle du citoyen acciédité a celle de 
celui qui eft inconnu. 

Tomé II. (g 
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de Ie préferver des calamités d*un pouvoir arbi- 
traire , mals de plus de lui procurer la meilleure 
adminiftration pofïïble, il fë pourroit encore 
qu'Ils montralTent a eet égard une tiédeur qui 
équivaüdroit h des maux réels. 

Il falloit donc que la conftitution eüt aufli 
préparé ie remede a toutes ces chofès : or c'eft 
dans le^droit deleétion qu*il fe trouve. 

- Lorfque Ie temps eft venji oü Ia commiffion 
que Ie peuple avoit donnée expire ^ il fe rafTem- 
ble daas les ^ifl^rentes villes ou comtésj il 
réélit ceux de fes repréfentans dont il approuve 
la coiiduïte , & il rejette ceu^ qu'il fait avoir 
doaiié lieu è fes plaintes* Remede fimple , 8e 
qui.ne fuppo&nt que la connoifTance de 'chofès 
de fait, eft. entièrement k la portee du peuple : 
mai;; remede , en mêm^, temps, Ie plus efHcace 
de tous 'j car Ie mal dont on (e plaint ne i'enant 
point d'un vice du gpuvernemept , mais des diC- 
pofitions particulières d'un certain nombre de 
perfonnc^s , exclure ces perfbnnes , c'eft arracher 
]ufqu*^ la racine. 

^ Mais je ; m'apper^ois que pour faire fentir les 
avantages que Ie peuple anglais peut retirer du 
droit d'éieSion ^ ^èi, des moyens qu'il a de la 
mettre en oeuvre, il eft un autre de fes droits, 
dont il faut premièrement que je parle. 
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CHAPITRE XI. 



Pouvoiri que U peuptt eztrct lui-mêmt. EUSïart 
dts membres du parlement, 

}' La cotiftïtmion de l'Angleterre ayant lié Ie forf 

' ée ccux k qui Ie 'peuple confïe fa puilTance k 

■ celui du peuple Iin-même, femble, par cette 

' feule précaution, avoir tout fuit pour fa fureté. 

Cepeiidant , comme la fuïte des événemertS 

peut^ avec Ie temps , réalïfer les chofês qui 

avoieni paru dans 1'origine les plus ïmprobablesj 

f ïl feroit poffible que les miniüres du pouvoir 

' «xécuiif, malgré même Ia grandeur des précau* 

tioiis fpécialemeat prifes pour empécher leur 

influence, employaflent enfin de tels moyenj,- 

qu'ils opéralTcnt Ie facriSce de quelques-unej des 

loix qui alTurent Ia liberté. Lors même que ce 

danger feroit réellement chimérique^ il fe pour* 

roitj du moins, que connivanf a une adminiftra- 

tion vicieufê, & difpenfateurs facilei du produit 

des travaux du peuple, les repréièntans du peu> 

ple lui BITent éprouver pluHeur^des maux d'ue 

mauvais gouvernement. 

Enfin j comme leui devoireft, non-fèulemenp 
Cij 
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véniens^ ÏI ne faut pas héfiter de rabnndonncr, 

Mais l'opinion générale formant feule Ie reflbrt 
<lu pouvoir cenforial, on ne fauroit atteindre Ie 
but, qu'cn faifant que cette opinion mêine Colt 
' déelarée ; x:'eft uniquement d'elle qu'il doil êtro 
qtieftion; 8t il faut, par conféquent, que ce (bit 

* Ie peuplc lui-mème qui parle &c Ia manifefte. Uit 
tribunal particulier de cenfure manque donc 

' effent ie llement fon but : il a, de plus, de très« 
grands inconvéniens. 

N'étant établi que pour prononcer fur des cas 

'qui font hors de Ia règle, il ne peut être foumii 
6 aucune ri;gle. D'aillcurs, par la nature de Ia 

^ chofe , il ne fauroit avoir de contre-poids conlli- 
tutionnel, & il préfente Ie fpe£lacle d'un pou- 
voir entièreinent arbitraire, & qui, dans fes 

I diverfes exertions , peut rcduire les citoyens aii 

' défetpoir, en afFeÖimt lenr tranquilité & leur 
tjonheur de la maniere Ia plus cruelle. II produit 
encore Ie très-grand mal , en diflanl les jugemens , 

• iü peuple, de lui 6ter cette libené de penfer^ 
qui eft Ie plus beau privilege, aind qite Ie fou-' 
tien de la liberté propretnent dite (i). 



O) Monlerquico , RoulTcau, & même tuus ceu*, que je " 
fiche, qui oLit écrit fur ce fiiict, vantent avec beaceoup' 
tesiiimüjlmi Ie ttibiiiul de ceiirurc inftitne l Rome. . 
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On peut Aonc compter comme un nouv«l & 
Ircs - grand avaatage des loix d'Angleierre , Ia 
liherté quelles laifleiit au peuple d'cxaminer 8c 
de ceiifurer la conduite du gou ver oe ment & de 
toiis ceux qui en adminiUrent quelque branche. 
Non-fculemcnt elles afiiirent a chaquc particu- 
lier Je droit de préfenter des pétiitoas, foit au 
j'Oi, foit aux deux chambrcs : elles lui dounent 
ejicore celui de porter les plaintes 8c fes obfcr- 
vations qiielconques au tribunal du public, par 
la voie de riniprelTion. Droil rcdoutable k ceiix 
qui gouveiaent , & qui, dillïpant fans cefTe Ie 

n'ont pat fait attentitn que cc , pouvoit , remis entre les 
" wains de magiftratï particuUers , avec tl'autres pouvuiis aiw 
■ bitraircs qu'on y avoit annexés , n'étoit qu'une pure jru^ ; 
'3'ïtat, de méme nature que celles dont nous nvoas parlé 
jins Ie* chapitrcs précédens , inventée , comme toutes k»- i 
antres, pat lefénat, pour afTiirer Ton autorité. Le chevalier 
Thomas More, daus fon Syftéme de Gouvernement, qu"!! \ 
^a intitulé, Rdation di l'Utupie (rie la R^m hmnufe ) » • 
l aiiopté Tur cc fujet des opinions femlilables ; il ne ïeut paiut j 
P'^ue le peuple puiffe cenfurer les aftions de ceux qui le regir- 
' Fent ) & rindividu , qui parie de la conduite du gouverne- \ 
ment, eft chei lui A\%at de mort. 

Je trouve une erpcee de plaifir , je lavont , de faire obfcrver \ 
■n Icfleut k eem occaGon, qu'encore que j'aie vté aomraé i 
par cettainss gens l'avocat dupouvoir, j'»i nêanmoins donné \ 
plni d'ctendue k I'idée At la libeité, qii? pluGeuisforivaiar i 
t eatontfaaaet U waa. ïtco cinplulé. 




I 
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Angleterre, coadfte donc, pour la définïr plus 
paniculièrement, ea ce que les tribunaux , ou 
jiiges quelconques, ne peuvetit prendre connoif^ 
fance qu'après coup des chofes qu'on imprime , 
& ne peuvent procéder en ce cas qu'en employaat 
la procédure des jurés, 

C'efl; méme cette dernière circonftance, qui 
couJlilue furtout lafjiberté de Ia prelTe. Si Ic 
niagiltrat, quoique reflreint a n'agir que fur des 
écrits déja publiés, étoit Ie maicre de (ês déci- 
fioDs, il fe pourroit que fur un article qui, 
comme celui -la, excite fi particulièrement la 
jaloulie du pouvoir , il foutitit teltement fes eiforts , 
qu'il parvint a couper a la 6a toutes les têtes 
de I'hydre. 

Mais que Ie juge foit tnïs en mouvement par 
Tin particulier, ou qu'il Ie foit par Ie gouverne- 
ineiit lui-méme, fon unique fonöïon eft de pro- 
iioncer la {>eiue : c'eft aux jurés a déctder 8c Ie 
point de droit & Ie point de fait, c'eft-i-dire , k 
déelarer fi un tel écrit a été réellement compofë 
OU publié par un tel , fi c'eft bien contre un tel 
qu'il s'adrelfe, fic fi ce qu'il contient ell: criminel. 

Ei quoique la loi ne permette pas en Angle- 
terre , qu'un homme accufé d'avoir écrit un 
libelle faiFe la preuve des faits qu'il a avances , 
( chofe qui auroit hs plus fachcufcs conféf^uen- 
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ces, & qui eft profcritc par-tout) (i); d'un 
autre cöté , Ie proces verbal devant porter que 
les faits font faux , malickux , &c« &c les jurés 
étant abfolument les maitres de leur vtrdicl , 
c'eft-è-dire , étatit lés maitres de faire entrer daas 
Ia formation de leur opinion, tout ce dont ils 
peuvent avoir connoUTance , il n.eft pas douteux 
^qu'ils abfoudroient , dans Ie cas oii les faits 
avances feroient d'une évidence recomine , & 
d^une tendance générakment mauvaifb. 

Mais cela feroit fuctout vrai ^ s'il étoit quef- 
tion du gouvernement; parce qu*ils joindroient 
è cette connoif&nce Ie ientimenf d'un principe 
généralemc^nt lépandu en Anglèterre, Sc qui a 
été dernièrement expofé avec force aux jurés , 
'dans uae caufe a0èz cétèbre; aqne, quoique 
» parler mal des particuliers pusilfe étre une 
» chofe blamable, cependant les aétes publics 
fi du gouvernement doivent être foumis- a un 
I) examen public 9 & que c'eftrendre fervice a 
)» (ès conciioyeos que de s'en^ exprimer libre* 
» ment p (2). 



t^ 



(i) Dans les aiftions. pour dommages entre particnliers , Ie 
cas, II je ne me trompe, e fi: différent ; & Ie déFendeur a 
la perniimon dé produire des témoins pour les faits qu'il a 
avances. 

(2) Voyez lé dlTcours de Tavocat G/j«» ^a faveur de 
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Auflï cette extreme süreté avec laquelle cha- 
cun peut communiquer fes idees au public, 8c 
Ie grand iniérêt que chaciin prend en Angle- 
lerre a tout ce qui tient au gouvernement , y 
a-t-elle extraordinairement niultipHé toutes Ie* 
cfpéccs de papïers publics. Indépeiidamment de 
ceux qui, fe publiaiit au bout de l'année, du 
inois , OU de la fcmaine, font Ia récapitulatioa 
de tout ce qui s'eft fait ou dit d'iutéTetFant dans 
IcuTS différeiis périodes, il en eft pluGeurs qui, 
paroiffant journellement, ou de deux jours l'un , 
annoncent au public les opérations du gouver- 
netnent, ain/i que les divcrfes caufes iinportan- 
tes, foit au civil , foit au critninel , avec les 
divers traiis des plaidoyers réciproques. Dans Ie 
temps de la fefliou du parlement, les vo/w, ou 
léfolutions journalières de la chanibre des cont- 
munes, font publiées avec autorité j & les dif^ 
coiirs les plus intérciTans , proüoncés dans les 
deux chambres , font recueillis en notei , & pa- 
reillemeut communiqués au public par la voie de 
rimprelTion. 

Enfin, il n'y a pas jufques aux anccdotes par- 
ticulières de la capitale Sc des provinces qui ne 



fPoad/all , pourfuiïi pat Ie procureur -génécal pour aïoir 
(Oblie la Utue de Jiinius au loi. 
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viennent éncore groiïïr Ie volume ; & les divers 
papiers , circulant & fe réiiiiprimant dans les 
différentes villes , fe diftribuant même dans les 
campagnes y oü tout , jufqu'au laboureur , les 
lit avec empreflènient , chaque particulier fe 
Toit tous les jour^ inftruit de Tétat de la Datioa^ 
d'une extrémité k Tautre; & la communicatioa 
eft telle, que les trois royaumes femblent ne 
faire qu'uoe feule ville. 

Et c'eft dans cette publicité même de toutes 

chofes y qu'eft cê' pouvoir y que nous avons dit 

être fi néceflairè pour fuppléer è Timperfedion 

inévitable des loix, & qui contient dans leurs 

bomes ceux quiont une portion quelconque de 

Tautorité. Cön^Sincus que toutes leurs adiions 

ibnt expoféés au grand jour, ils n'ofènt fehafar- 

der h ces acceptiotis de perfonnes , h ces con- 

BivenceS obfcures , è^ ces ve^tations de détail y 

que rhomnie en place fe permet , lorfqu'exer- 

f ant fon office , dérobé aux yeux du public , 

&., pour ainfi dlte', 'en un coin , il /ait que, 

s'il eft prudent , il peut fe difpenfer d*être jufte. 

Quel que foit Tabus qu*ils feroient tentés de fe 

permettre , ils favent qu'il fera incontinent divul* 

gué : Ie jure fait , par exemple , que fa décifion, 

Ie juge, que fa dire<Sion, vont être commi^ii- 

quées au . public ;& il n'eft point d*hoinme en 
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foni^ion qui ne te voic , k chaque fol3 , obligé 
d'opter entre (on devoir , & Ie facriJicc de toute 
fa répiitaiion d'itiiégrité. 

Qu'on re croie pas , 311 rclle , que je parie 
avcc trop de magriïhccnce de eet effet des papicrs 
publiés. Je fais fort bien que toutes les pièces 
qu'ils renfermeiit ne font pas des modèks de 
logique 011 de bonne plaifanterie ; mais d'un 
autre cóté , ü n'arrive jamais qu'un objet inté- 
refiaiit véritablcinent les loix, on en gÉncral Ie 
bicn de l'état, maoque de réveiller quelque pliime 
habilc , qui , fofis iine forme , oti fous une autre , 
communiqué fes obfervations & fes plaintes. J'a- 
jouterai que , quoique i'homme irréprochable , 
viclime pour un temps d'un préjugé malheureiix, 
puifie, foutenu du JêntimeHt de fon intégrité , 
négliger des imputations, mêmegraves, I'homme 
prcvaricatcur , n'entendant que ce qu'H fe dit 
déja a lui - méme , eft bien éloigné d'avoir Ie 
mémc avantage ; ,&t que Ie irait ie plus mépri- 
fablc fuffit pour pcrcer de part en part celui qui 
a déja fa confcieiice contre lui (1). 



C I } Je ptendrii ïci occafion 6'ohkivet que , bien loin 
que la liberté de la prrfTe fait une chofe Fatale S la re'pn- 
tation des pncticuliers , elle en eft Ie plus sür rempart. 
I,ufli)'il n'Gxilte aucuii siof eii de cojiuiiimi«ition avcc Ie 
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Ceux iDêmes qui, par leur grandeur^ fem- 
blent Ie plus au-deflus de la cenfure du public ^ 
ce font pas, ceux qui en reflentent Ie moins les 
efFets. lis ont befoin. des fuflrages de ce vulgaire 
qu'ils afledent de méprifer , & qui efi 9 dans Ie 
fond y Ie difpenfateur de cette gloire , objet de 
leurs foins ambitieux. Quoiqu'ils n'aient pas tous 
Ia bonne foi d'Alexandre , ils ne font pas moins 
dans Ie cas. ^q dire ; 6 peuphs! que ne faifons' 
nous pas pour nous procurer vos louanges ? 

J*avoue que 9 dans un état oü Ie peuple n^ofe 
s'exprimer que pour dire des cho/es agréables^ 
ibit Ie prince y foit ceux auxquels il a confié Coa 
autorité , peuvent quelquefois fe mépreqdre fur 
les /entimens publics 9 ou^ qu^ défaut de eet 
amour dont on leur refu/ê les témoignages y ils 
favent fe borner k infpirer la, terreur, & trouver, 
du moins , leur fatisfadion k voir la multitude 
confternée ret^nii^ fes plaintes* 



pnblic, chacnn eft expofé, ikns d^fenfe, anx coap^ fecrets 
de la malignitë & de TeAvie. L'honune en place perd fbn 
faonnenr^ Ie aegociajit fon crédit, Ie particulier fa réputa- 
tion de probité, fans connoitre ni fes ennemis, ni leuc 
xnarche : mais lorfqu*il exifte uno prelTe Ilbre , rhomme 
innocent met tont de fuite les chofes au granS* jonr , (& 
ëcrafe toüs fes accufateurs k la ibis, par une fosnmtlioii 
pnbll^ue de prouyer ce ^u*üs avsincent. / 
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Mais , lorfque les loix donnent un ïibie coors 
a l'eKprertion des fentimeiis du public , ceux qiiï 
gouveriient ne peuvcnt fc diflïmuler les véntés 
défagréables qui retentiffent de loutes parts, lis 
font obligés d'eiruyer mênie la plaïfanterie ; 8c 
ce n'eft pas toujoiirs la plus mauvaife qui les 
afflige Ie plus. Ainfi que Ie lion de la fable , 
iis re^oivent les coups des cnnemis qu' ils mépti- 
fènt Ie plus ; & ils font a Ia fin arrêtés court , 
& obligés de renoncer a des projets d'injuftice , 
doiit Isa foiiis, aprcs tout, conddérablcs, ne leur 
attirent, au lieu de cette admiration qui eü 
leur falaire & leur but, que mortjücation & que 
dégoüt. 

En un mot, qnelqu'un ■qui réfléchira fur ce 
qui fait Ie mobile de ce qu'onappelle les gran- 
des affaires j & fur la (ènfibiiité infurmontable 
de rhom'me a- la fajon de penfër de fes fêni- 
blables , ne balancera pas a affirmer que , s'il 
éloit poflible que la liberté de Ja prelTe cxiftat 
dans un gouvcrneitient defpotique , & , ce qui 
ne feroit pas moins difficüe , qu'elle y exiftSt 
fans changcr la conftitution, elle y fonneroit 
fcule un contre - poids au pouvoir du prince. 
Que fi, par esempicj dans un empire d'Orient, 
il fe trouvoit un fanöuaire qui, rcndu reTpefta- 
ble par ranciennc religion des peuplesj procurat 
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la fureté a ceux qui porteroient leurs obfèrva- 
iioni qüelconqués^ que de-la fortilTent de^ i\r\* 
primes que rappofitioti d*üd ccn^in fceau fit pst-* 
feillement refpeéler, & qui, dans leurs appari- 
'tions journalièrès ^ estaminafTent & qualifiaiTeaf 
librement la conduite des cadis , des bachas , desJ 
yïCirSj du divan & du fultan lui-même^ cela jf 
introduiroit tout de fuite de la liberté. 



Tomé //. 6 
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CHAPITRE XII r. 

Conrinuathn du ménit fujtt. 

IJ N aulre eiFet tres con/idérable de la llberté 
de la prelTe , c'eft qii'il met Ie peiiple en état 
de déployer les iiioyens réels que la conftitutioa 
hiï a donnés, d^iiiHucr ftir Ie gouvernement. 
Nous avons vu précédemment rimpoiTibilité oü i 
I étoit uo grand nombre d'hommcs, appelés è (e 
-décider cii corps & fur Je champ , de prcndre un 
parti réfléchi. Mais eet inconvénieiit , fiiite iné- 
vitable de leur pofïtion, ne prouve point une 
infériorilc pcrfonnelle vis-è-vis de ceux que quel- 
ques avantages partlculiers mctteiit en ctat de 
les dirigcr. Ce n'eft pas la foriune, c'eft la nature 
qui a mis entre les hommes les differences elTen- 
tielles ; & quelquc qualificatiou que puifle don- 
ner ö raflëmblage de leurs femblables un petit 
nombre de perfonnes fans réflexion, il n'eft ibu- 
vent entre Thonime d'état & iel homme de ce 
qu'ils appellent la lie du peuple , qu'une enve~ 
loppe qui , quoique grollière, n'a befbïn pour 



difparoit; 

d'uiie fois qu'on i 



occafion ; & c'eft plus 
, du ièin d'une multitude i 
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en apparence méprifable, fortlr tout-a-coup des 
Viriatus^ des Spartacus. 

Ce ne font donc, eiicore une fois , que les 
circonftances &: Ie temps qui manquent au peu* 
ple ; & la liberté de Ia prefTe vieat de remédier 
a ce défavantage* Par fon rrioyen chacun peut , 4 
loifir &c en filence , s'inftruire de tout ce qui 
tient aux queftions fiir le(quelles il doit fe déter- 
tniner. Par fon moyen une nation tient confeil 
& délibère ^ lentement k Ia vérité ( car une 
nation ne s'inftruit pas comme une aflfemblée de 
juges ) , mais furement , & dans Ia meilleure 
forme. Par fon moyen tous les faits font a la 
fin éclaircis ^ & par Ie choc de diverfes répon- 
fes & repliques^ il ne refte que les argumens 
fblides (i). 

(i) Ce droit, de difcuter pUbliquement des fujets poli'- 
tiques, eft déjè feul un grand avantage pour Ie peuple 
qui en jouit. Si les citoyens de Genève, par exemple, ont 
nienx maintenu leur liberte, que Ie peuple n'a pu Ie faire 
dans les antres républiques de la SuiflTe , je crois qu*ils en 
font redevables è Tample droit qu'ils ont de faire des 
remontrances pnbliques k lenrs magiftrats. C*eft ordinaire- 
xnent au confeil des vingt-cinq qu'ils les adreifent; Sc ces 
jnagiftrats font obligés d'y répondre. Si leur réponfe ne 
fatisfait pas les citoyens remon trans , ceux - ei prennent Ie 
temps (deux ou trois femaines) pour préparer une réplique , 
^ hqueile les magiftrats doivent auffi répondre $ & Ie nombre 

Dij 
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Auffi quoiqu*il foit très-permis de ne pas défé-» 
rer iinplicitement aux réfolutions tumultuaires 
d'un peuple que des orateurs agitent 5 d'un autrö 
cóté 5 Iprfque ce peuple ^ laifle a lui-mêmé ^ per- 
févère dans des opinions que des écrits publics 
out long-temps difcutées^ &c dont ils ont furtout 
écarté toute erreur de fait , cette perfévérance 
ine paroit une décifion extrêmemeut refpeftable j 
& c eft alors , quoique feulement alors , qu'on 
peut dire : ia voix du peuple eft la voix de Dieii» 

Comment donc Ie peuple anglais peut -il agir^ 
lorfqu'ayant une opinion véritablement a lui ^ il 
forme des plaintes contre Fadminiftration ? c'eft 
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des citoyens , qui fe préfentent k chaque nouvclie remori- 
trance, s*accroit è proportion qiron troiive la raifon de leur 
coté. Les remontrances fait^s il y a quelques aniiées , ati 
fujet de la fentence portee contre Ie célèbre Rouüeau , en 
font iin exemple mémorable : Ia première ne fut prérentéc 
que par quarante citoyens : Ie nombre de eeiix qui accom« 
pagnèrent les fuivantes s'augmenta jufqu*^ neuf cent. Cette 
circonOiance & Tapparat avec lequel ces remontrances (ou 
ces rep'éfentations , comme on les appelle plus commuoément) 
font préfentées , les a renducs la terreur des magillrats : 
dies ont même été plus utiles encore aux citoyens g^nevois 
pour prévenir les abus que pour y remédier; & il y a 
apparence que rien ne retiendra plus efBeacement les magif- 
trats de faire quelque démarche hafardée, que la craintoP 
f^*elle ne donne lieu i une repiréfentation. 




I 
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ÏBmme nous l'avons vu , par réleftion de fes 
dépiités , & Ie méme moyeii de comtnunication , 
qiii l'a éclairé fur les chofes doiit il Ce platnt, Ie 
met auffi en état d'y appliqucr Ie remede. 

Il fait , par ce moyen , quels avis ont été 
ouverts, par qui ils l'ont été, qiii les a foute- 
nus : il fait les raïfons qui ont élé alléguées ; & 
paria maniere dont les fuffrages fe donnent, il 
n'ignore aucun de cciix qui votent coiiftamuicnt 
pour ibutenir des mefures pernicieufcs. 

Et , non- feule ment Ie pcuple coiiuolt les dif- ^ 
polltions de chacun des membres de la chambre 
des communes ; mals Ia publicité de toiites cho- 
fes lui fait conuoitre , de plus , les fentiineiw 
politiques de très- grand nombre de ceux que 
leur pofition rend propres a y avoir place. Et 
profitant , fott des occafions de vacaace, que 
diverfes caufes rendent aifez fréqucntes , fok 
fiirtout de celle de l'élecliion générale, il purifie 
fncceflïvement , ou tout-a-coup , l'afiemblée légis- 
lative ; &, fans changer Ie gouvernement, -il ca 
réforme Ie principe. 

Quelques perfonncs douteront, je Ie fais, de 
CCS vues patriotiqucs & fuivies que je préte au 
peuple anglais, & m'objefteront Ie défordrc de. 
ceriaiues éleÖiöns. Mais ce reproclie qui , poiir 
\c dire en pali'ant , ue coavient guères dans 1^ 
P iij 
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ces rendoient aéceflaircy Ie peiiple éluda les rufee 
du gouvernement ; & Charles iie fe porta a dif- 
ibudre trois parlemens coiiftciitifs , que pouE 
fe troiiver fans celTe en tclc les nièmes liomme^ 
qu'il croyoit coiigédier. 

C'cft encore ainfi que Jacqucs II, a qui des 
protneires ', qu'il étoit bien réfohi de nc pas 
tenir, procurèrent d'abord toiitc la faveur du 
peuple, n'eüt enfiii' a faire qu'a des parlemens 
patriotiquesj'que Ie peuple foutenoit opiniatre- 
ment ; & ayaat voulu Juï - méme s'obftincr a foa 
tour, il termina fon règne par Ia cataftrophe 
Hue chacun fait. 

En un mot, ceux qui réfléchiroiit que la conf^ 
titutioii a tellemcnt arrangé les clio(ès, que ia 
cauiè générale fe trouve être celle de la liberté , 
& qu'il n'y a que des caufes d'accident qüi puif- 
fent ciigager des membres da la chambre des 
communes ^ favorifer des mefures qui y foient 
coutraires, que Ie peuple n'a, par conféquent , 
qu a en changer les membres pour la reformer j 
&L qu'iui parlement compofé d'hommes nouvcauK - 
eft, prefqu'a coup sür , un parlement populaire, 
fcroiit fi frappés de fefficace du droit A'êleclhn , 
(ju'ils conviendront que Ie peuple eft Ie maitre final 
tlas reflbrts du gouvernement. 

Et, quoique fe; plaintes n'aieiit pas toujour; 
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un efFct prompt & immédiat ( promptltude qui 
fproit Ie iymptóme d'une mobilité funefte dans 
les partles de la conftitution , & en amèneroit 
tot OU tard la ruine) ; ceppndant, lorfqu'on exa- 
minera attentivement Ie jeu & les reflburces de 
ces mêmes parties , on ne trouvera point que 
po foit une aflT^rtion trop hardie de dire , qu'il 
eft imponible que des griefs , dans lefquels Ie 
peuple perfévère , c'eft-è-dire encore une fots y 
ifies griefs fondés , nè foient tot ou tard redrefles* 
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CHAPITRE XIV. 

Droii de rififiance. 

LaiS toutes CCS prérogatlves du [iciiplc, prifès 
ca cSlcs -mêmes, ne font que de foibks armes 
contre les forces rcelles de ceux qui gouvenieut, 
Toutes ces précautioiis, tous ces droits récipro- 
ques , fuppofent elTcntiellemcnt que les cho(ês 
leftent dans Ie cours légal & prévu. Quclle feroit 
doiic la relTource du peiiple , dans Ie cas oü Ie 
prince , s'^CüanchilTant rubitcmeni de tout lien,, 
& fe jetant , pour ainfi dire, hors de Ia confti- 
tution , ne relpe£l:eroit plus ni la perfonne , n! 
la propriété du citoyeu , & voudroit ou régner 
fans parlement, ou Ie forcsr de foufcrire a fes 
volontés ï ce iëroit Ia réfiftance, 

Saus entrer ici dans Ia difcuflion d'une tiièfe 
qui obligcroit de remonler aux principes des 
gouvernen-.ens, par conféqucnt a un giand detail, 
& fur laquelle , d'ailleurs, les perfonnes faas 
préjugé font aflez d'accord, je me coiitenterai de 
dire (& ce fera alTez pour Ie biit que je me 
propofe), que cette ihèfc eft ainlï décidée par 
les lois d'Angleterre , & que ia léüflaace y eÜ 



I 
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regardée comme la reflburce légitime & finale 4 
contrc les violences du pouvoir. 

Ce fut Ia réfiftauce qiii donna rcxifteuce a cctte ' 
grande charte, fondement de la liberté ; & l'ex-j 
cès d'une puilfance , établie par la force , fiit] 
rcprimé par la force (1). C'eft Ie même moyenJ 
qiii en a procuré , en divers temps , la con- I 
firmation. Enfin f'a été la réfiftance a un roi, 
qui comptoit pour rien fes engagcmens , quil 
a mis fur Ie tróne la familie aujourd'lmïJ 
Tègnanie. 

Il y a plus : cetle relTource, qui n'avoit étél 
jufques-lïi qu'utie voic de fait tjppofëc a de» -l 
voies de fait , fut , a cette époque , avouée par j 
la loi elle-méme. Les lords & les communes I 
folemnellement affemblés , déclarèrcnt que « Ie ( 
« roi Jacques II , ayant fait fes eiforts pour 3 
i> fubvertir la conftitution du royaume, en rom- 



(1) Milord Littlvton dit Fort bïen dans (es lettres Per- J 
lelies : " fi les privileges du peuple d'Angleterre ftint dn 1 
,, cunceOions de la couronne , I? pouvoir de la coaronne 
„ mfine n'eit-il pai une concelTian du peuple „f on ponr- 
lüit Jirc avec autant de vérité , & en des tetmcs plus np- 
pruche's dn fuji;t de ce chipitre : ü les privileges du peuple 
Furent iine ufurpation du pouvoir des roit , ce pouvoir même 
des rois fut originairement une iifutpation (fi ce fut paf 
furprife, n'tinporte} lie la Jiberlé naturelle du peuple. 
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y) pant Ie contrat óriginel entre Je roi & lof 
» peuple 5 & ayant violé les loix fondamenta- 
y) les, & s'étant retiré du royaume , avoit ö^r//-i 
» jué Ic gouvernement, .& que Ie tróne , en, 
)) confcquence, étoit vacant^ (i)«^> 

Et de peur que ces principes, que la révolu-e 
tion conftatoit , ne fuffènt , avec Ie temps ,. 
comme ces fécrets 'd'état qui ne font vrais que 
pour une certaiue clafle de' citoyens, Ie même 
a{ke afTura expreflcment h chaque particulier Ie 
droit de réclamer formellement contre les abus 
du pouvoir , & qui plus eft , d*avoir des arr.ies 
pour fa défenfe. Voici comment s'exprime'le jug<^ 
Blackftone, dans fes comme^taires fur les loix 
d'Angleterré. 

« Et pour Ia défenfe de ces droits , qiiand 
» ils font violés ou attaques , les fujets d'An- 
» gieterre fbnt entitrés , premièrement , a Tad^ 
» miniftratión & au libre cours de la juftice 
>v dans les tribunaux de Ia loi j fecondement , 
r> au droit de pi'éfenter des pétitions ^u roi ou 
» au parlement ^ & enfin au droit d*avoir 8c 
y> employer des armes pour leur défenfe. (2) » 



(i) Le bill des droits a donné depuis une nouvelle fano. 
iion \ tous ces principes. 
(2) Blackftone. Comment, B. L Cb, i, f, 140. 



D fe. L' A N G L E T E R R E. 6l 

Enfin 5 ce droit de s'oppofer k la violeuee , 
ous quelque forme & de qiielque part qu'elle 
ienne^ eft fl bien recontru, que les tribunaux 
l^ont pris quelquefois pour motifs de leurs dé- 
ifions. Je rapporterai la-deflus un fait affez 
fingulieré 

Un connétabU , hors de fou precinci , ou ref- 
fbrt , arrêta une femme nommée Anne Dtkins \ 
ie nonimé Tooly prit fa défenfe , & dans la 
chaleur de la querelle tua rafïïftant du connéta- 
ble, Pourfuivi comme meurtrier , il allégua pour 
fa juftification , que rillégalité de i'empri/bnne* 
ment étoit une caufe de provocation fuffifantc 
pour rendre WvovmoidiQ excufable ^ & demandoit, 
en confequence , d'être admis au benefice du 
clergé. Les jurés ayant prononcé fur Ie point 
de fait , laifsèrent Ic point de droit è la décifion 
du juge, en rcndant un fpécial verdicl^ ou fen- 
tence fous referve. L'affaire fut portee par devant 
Ie tribunal même du King's Bench , & de-la ellé 
fut encore ajournéé , pour avoir Topinion des 
douie grands juges, Voici Topinion que délivra 
Ie juge Holt. 

cc Si un homme eft emprifonné par une auto- 
ï) rite illegale , c eft une provocation fuffifantc 
)) a toutes perfonnes, enfuite de leur compafllon; 
» beaucoup plus lorfque remprifonnement eft 
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j» fait fous couleur de juftice. Quand Ia liberté 
» du fujet cft attaquée , c'eft une provocatiou 
» a toiis les fujets d'Angleterre : uti homme 
» doit s'intérefTer pour la grande charte & les 
» loix ; & fi quelqu'un en emprifoniie un autre 
» illégalement , il eft un offeiifeur contre la 
» grande charte. » Après quelque debat, occa- 
fioniié fiirtout parce que Ie noinmé Tooly iie 
püroiiroit pas avoir eu connoilTaiice que Ie con- 
nétable fut hors de Ion precincl^ fept des juges 
furent d'opinion, que Ie prifonuier n'étoit coif 
pable que de msurtre non volontaire ; & il fut 
adinis au benefice du clergé (i). 

Mais c'eft a l'égard de ce droit d'uue réfif- 
tance finale , que fe voit furtout l'avaniage 
d"un moyen tel que Ia liberté de la preflc. Com- 
me les plus grands droits du peuple ue font 
rieu , fans la perfpeflivc d'une réfiftance qui en 
impofe a ceux quï oferoïent ouvertement lej 
violer , ce droit inême de réfifier n'eft rien , s'U 
n'exifte un moyen de concert entre les diverfès 
parties du peuple. 

Chaque citoyen en particulier , inconnu k 
lous , fupporte en filence des coups auxquels il 

(i) Rapporti Je cas dfliattuï & Jugés in tuwe regime, 
, 4<uis Ie temps de U fcue leine Anne. 
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ne voit pas que perfonne s^intéreflè : laifle i fa 
fbrce individuelle , il tremble vis- i- vis de Ia 
puiffance redoutable & toujours prête de ceux 
qui gouvernentj & ceux-ci fentant, s'exagérant 
même, les avantages de leur pofition , peuvent , 
OU , ce qui revient prefqu'au même , croient pou- 
voir tout ofèr. 

Mais lorfqu*ils voient qu'il n'eft aucune de leurs 
a£lioas qui ne foit expofée au grand jour ; que ^ 
par la vivacité avec laquelle tout fe commu» 
nique , la nation forme , pour ainfi dire y uti 
tout irritcble , dont aucune partie ne peut être 
touchée fans exciter un frémiffiment univerfel ; 
ils feutent alors , que la caufe de chacun efl: 
réellement Ia cau/è de tous , & qu^attaquer Ie 
dernier d'entre Ie peuple ^ c'eft attaquer tout Ie 
peuple. 

C'eft ici encore qu'il faut remarquer Terreur 
de ceux qui , ne voyant la liberté du peuple que 
dans fa puiffance, ne voient fa puiffance que 
dans fon a£èion. 

Lorfque Ie peuple opère beaucoup par lui- 
même , il efl impoflible qu'il acquière jamais une 
connoiffance exade de l'état des chofes. L'évé- 
nement d'un jour détruit les idees qu'il avoit 
commencé k prendre la veille ; & dans Ie 
mouvement continuel , aucun principe , 8c furtout 
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auciiii concert , n'a Ie temps de s etablir. Voiis 
voulez que Ie peuple aime & défende fes loix 
& fa liberté? Laïirez-lui donc Ie tctnps de favoir 
cc d{ue c'eft que lois & que liberté , &t de fe 
rcutiir fur leur objet : vous voulez uiie réutiion, 
uue coaliiioftj qiii ne peut s'obtentr que par uu 
proc^d^ leaX 6c paifible; & vous iecouez fans celfc 
Ie va{è. 

Je dirai plus , il efl contradictoire que Ie 
peuple agifiè , & qu'il foit réellemeht puiiTaut. 
Si Ie feutiment de ropprefliou l'a forcé de fortir 
de l'ordre légal, oii il ne troiivoit plus de fureté^ 
c'eft pour fe Irouver tout-a-coup fouinis a ui» 
petit noinbre de cticfs , d'autaut plus abfolus 
que leur titre n'eft point éclairci : fi mêiue il 
n'eft qucftion pour lui de camp Sc de dïfciptiiie 
militaire. 

Si c'eft dans Ie cours ordinaire & légal qui^ 
Ie peuple eft appelé a fe mouvoir, chacuu des 
individus s'y voit obligé , pour Ie cerraiu fuccès 
qu'il fe propofc, de fc joiudre a UU parti ; & 
cc parti ne fauroit étre fans un ■ coudufteur. 
Les ciloyens fe divifent, & prennent riiabitude ' 
de recounoitrc des chefs , ils ne font a Ia iin 
que les cliens d'un certain nombre de patrons; 
& ceiix-ci enchainent les bras, comme ils m;u- 
Uifoieut les fuütages , comptent pour pcii uit 
peuple, 
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HbÊuple } dont avee une partie ils favent contenir 

■^autre. 

H|' Mais lorfque les reflbrts du gouvernement 
ïbnt places ab(bluir.ent hors du peuple , leiirs 
mouvemens Coat par-l^ même dégagés de tout 
ce qui pouvoit les compüquer ou les malquer, 
Le peuple confidérant déforaiais les chofes Ipé- 
ciilativement , St n'étant , pour ainfï dire ^ que 
juge des coups , ne fe fait que des idees jiifles j 
& ces idees , dans Ie repos général , gagnant Sc 
s'infmuant de proche en proche , il n'a eufin 
plus, llir l'objet de Ca liberté, qu'une volonté 
&: qu'une ame. 

Réuni ainfi en uo tout , Ü eft S chaque inftaiit 
le maiire de frapper le coup décïlif quï doit 
mettre tout de niveau : iëmblable a ces puïlTan- 
qes de méchanique , dont la plus grande efficace 
eft celle de l'inftant qui précède leur aéilon , 
U a de Ia force précifément parce qu'il n'en 
déploie point encore ; & c'eft dans eet état 
d'immobilité , maïs d'attention , ' qu'eft fon véri-< 
table momrntum, 

Ceux d'un autre cóté , qui , foit par un 

efibt de la fortune, foit en vertu d'une coni< 

million particuliere du peuple , font mouvoir les 

lefforts du gouvernement , fe voyant places 

I comme fur l'arène ^ Sc obfervés i diftance par 

Tomé rr. E 
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des hommes libres d'eiprit de parti & qui n'ont 
en eiixqu'une confiance conditionneile, craignent 
l'exciter un mouvement qui feroit Ia deftruöion, 
nou pas de tout poiivoir , maïs qui, quoiqu'il 
pilt arriver enfuite , feroit fiirement & d'abord 
celle du leur. Et a fuppofer que les caufès, 
dout nous avous parlc ci-defliis , perdant fubï- 
tement leur effct , ils sapprétaflent a faire 
entr'eux Ie facrifice des loix qui font la balè 
de la liberté , veuant a lever les yeus fur cette 
vafte alTeinblée qui tieut fes regards arrètés fur 
euK , ils (èntiroiejit Ce confirmer bien vïte leur 
vertu vacillante , & fe hateroient de regagncr 
des principes , hors dcfquels il n'eft pour eux 
que ruine 8f que perditio». 

En un mot , Ie grand nombre ne pouvant 
agir que pour être (bumls , ou pour détruire^ 
la feule part avantageufe qu"il puiffe avoir dans 
une conftitution doit être , non pas d'interve- 
nir , mais d'influer ; de pouvoir agir , mais lion 
pas d'agir. 

La piiiffance du peuple n'eft pas lorfqu'il 
frappe , maïs lorfqu'il en impoiè ; c'eft quand il 
peut tout rcnverlër , qu'il n'eft jamais dans Je 
cas de s'émouvoir ; & Manüus renfermoit tout 
en quatre paroics, lorfqu'il difoit au peuple de 
Rome : Ofltndiu bdlum , pacem kattbitis. 
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m. CHAPITREXV. 

Preuves , tiréts dts faits , de la vérité des prln- 
cipts pofifs dans eet ouvrage, i. La maniere /ingu- 
Uirt dont hs révalations ft font toujours termi- 
n/es en AngUterre. 

C_/E n'eft pas afiez d'avoir prouvé par Ie rai- 
fonnemcnt les avantages de la c on 11 ï tut ion de 
TAngleierre; ]'ou me dcmandera , ians doute, fi 
les effets répondent h la theorie. Mais a cette 
qiieftion , qui , je l'avoiie , eil extrêmement on 
place , ma réponft eft toute Irouvée : ce iêra 
celle que failbit , je crols » un Lacédétnonien : 
vent[ & voyt^. 

En lifant l'hiftoire d'Angletcrre, on eft furtout 
fi-appé d 'une circonftance , qui diftingiie avan- 
lageufemeiit Ie gouvernement anglais de tous les 
autres gouvernemens libres : c'eiï Ja maniere dont 
les révolutions fe font conftamment terminées etz 
Angleterre. 

Si nous jetons les yeux avec quelqü'altentioa 
fur l'hiftoire des autres états libres , nous verroas 
que les diflenfions qui s'y font élevées ont tou- 
jours Eni par des accords , oii l'on n'a eu fota 
E ij 
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férieufeineiit que de Tiiitérêt d'un petit nomBrt , 
tandis qu'on a cu peu d'égard k ceux de la 
multitude. Précifément Ie contraire eft arrivé ea 
Angicterre, oü nous voyonsles révolutions tou- 
joHts fuivies de précautions plus amples , & 
mieuxcalciilées pour aflurer la überté générale. 

L'hiftoire des ancietmes républiques grecques, 
8c furtout celle de \a répubüque romaine , dotit 
il nous refle Ie plus de [noiiumens entiers , four- 
iiifleiit des preuves frappautes de ce que je viens 
d'obferver en premier lieu, 

Queile fut, par exemple , ia conféqueuce de 
Ia grande révolution quï chafla les rois de 
Rome , Sc oü Ie fénat & les patriciens furent 
les coufeillers & les coudufleurs du peiiple ï 
Denys d'Halycarnaire & Tite-Lïve nous l'appren- 
dront : les fénateurs s'attribuèrfent immédiate- 
ment ce pouvoir exercé par les rois , dont ils 
venoient de fe plaindre fi hautement, L'exécu- 
tioii des décrets qu'ils fcroient a l'avenir, fut 
coiifiéei deux magiftrats, pris de leur corps, 
& entièrement dépeiidans d'eux , qu'ils appelèrent 
coiifuls, & qu'ils revètirent de lous les Itgnes 
extérieurs dont les rois s'étoïeut parés. On eut 
foiii feuleinent de regier, que les haches & les 
faifceaux, fymboles du pouvoir de vie & de 
mort fiir lei citoyeas , que Ie féuat s'arrogea , 
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ne fèroient point portés devaot les deux conftils y 
mais feulement devant un a Ia fois , pour ne pas 

doubler la terreur du peuple (i). 

Ce ne fut pas tout : les fénateurs gagnèrent 
ceiix qui avoicnt alors Ie plus a dire parmi Ie 
peuple , & les admireiit dans leur corps comme 
membres (i). Il eft vrai que cette précairtion 
étoit néceffairc, Sc que prudemment, lis nepou* 
voient pas fe difpenfer de la prcndre: mais il 
n'en eft pas tnoins vrai , que les intérêis des per- 
fonnages cmïnens dans la république étant ainfi 
mis en fureté. Ia révolution fut terniinée. Les 
nouveaux fénateurs , ainfi que les anciens , eurent 
grand foin de ne pas ditninuer iin poiivoir de- 
venu Ie leur^ en infillant fur les mefures ^ pren- 
dre pour la libcrtédu peuple. lis firent plus: ïls 
Tendirent ce pouvoir plus terrible encore qu'il 
n'avoit été; & Ie fupplice^ auquel Ie conful con- 
darnna iiiilitairement Ie nombre de ceux qui 
reftoient altachés a l'ancienne forme , & fes pro ■ 
pree üls, averttt Ie peuple de ce qu'il avoit è 



fl) Omnia jicru (^rtgum'), omnia in/è»'^ frifi confitlu 
temUTei idjmada cavtum efl , ne , Jt amha fiffcei habemt, 
iüplicatut terror ■videretar. Tit. Liv. H. i. 

(ï5 Ces nonveaux fénateurs fnrent »f piléi .confcrlpti t 
ie.\i Ie notn Aepatrei cotifcriftit qui fut dgnnd dans la. fuiU 
1 indifiïiïmmcnC k taut Ie (émx. Ibid. 
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attendre, fi' jamais il préfumoit de s'oppofêr i 
i'autorité de ceux qu'il venoit de fe donner , fans 
y pen(èr , pour mattres. 

Parmi les loix ou coutumes oppreflives que 
Ie fénat , après TexpulGon des rois , Bvbit laifles 
en vigueur , Ie peuple cria Ie plus contre celles 
qui^condamnant aTefcIavage les citoyens, quand 

É 

ils ne pouvoient payer au temps ftipulé leurs 
dettes avec les interets; ( qui étoient exorbitans k 
Rome ) , les livroifsnt garottés a leurs créanciers^ 
de-lè Ie nom dcNixtj t[u'on donna k cette forte 
d'efclaves. Les cruautés exercées par. les créan* 
cier? fur des infortunés ^ • dont Ie nombre devint 
fort grand par les- calamités dpmeftiques que leut 
attiroient les fréquentes : guerres oü Ton impli- 
quoit continuellemeat Rome ;.xes cruautés, dis» 
ie, foulé verent enfin la maifr. du peuple: il 
abandonna k ville & fes concitoyens inhumains j 
& fe retira de Tautre cóté de YAnion^ 
. Mais cette -ièconde révolution , non plus que 
la première, ne procura que Tavancement* dé 
quelques particuliers» On créa un nouvel oiHce 
appelé Ie tribunaL On y éleva ceux que Ie peuple 
avoit mis è fa tête en abandonnant la ville. Leur 
fonflion devoit être de protéger h Tavenir les 
ptoyens^ & on les revêtit pour eet effet de cer- 
taines prérogatives, Cette conftitution, il faut 
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Tavouer , eut pu devenir très-avantageufe au peu* 
pJe y du moins pendant long-temps , fi Fon avoit 
pris certaines précautioris peur prévenif bar tróp 
grande importance perfonnelle qne pouvóient 
acquértr ces nouveaux magiftrats ( i ). Mais 
ceux-ci ne jugèrent pas k propos de fiiggèrer 
ces précautions^ & quant aux abus mémes qui 
avoient originairettient donné liea aux plamtes 
du peuple ^ il ne fiit plus queftion de le& redrei* 
fcr ( 2 ). 

Dans ces premiers ages, cependant, de ta 
république , Ie ienat & \c$ patriciens étoient trop» 
étroitement unis y peur que ces magiftrats de nou- 
velle création y a^c.toüs leurs privileges perfoor 
nels^ puflent ie faire admettre au confulat , oiv 
dans le*fënat ^ & jféparer ainfi tout - è - fait leur. 
condition de celle du peuple. Cette iltuation , ou^ 
1'on devoit foufaaiter de les tenir toujours y pro- 
duifit d'abord de très»boïis efFittsj & leur con«* 
dulte lépondit en grande partie k Tattente du 
peuple. Les trU^uns fè recrioient hautement £ir Ie 



(i) Leo? liambrey qni il'étoii qii6 4e dix^ é4t dA étre' 
beaucoupplus grand; ^ ;ils n'auroient jamais du accepter 
lé ponvoir laifle k' chacun d'eiix , d^arrêter tout court les 
siefnres des autres par fa feule oppofitiom 

( 2 ) AufB y eut-il dans la fuite plnfietfrs autres fédrtioos 
èccfuiet. .j.ju 

E IV 
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pouvoir exorbitant dom Ie fénai & les confuls 

fi'étoiem emparés; & il eft a propos d'obferver 

\ ïci ( ce dont bien des lefteurs feront furpris peut- 

. être), que pendant foixante ans écoulés depuis 

J'éreÖion des rois, Ie pouvoir que ces fupérieurc 

s'étoient arrogé fur la vie des citoyens, n"avoit 

été aiTujetti a aucune ]oi connue. Les tribuns 

I infifièrent donc, pour que l'on fit des loix que 

f les confuls fiifTent obligés a i'avenir de fuivre, 

l afin qu'il ne leur füt plus permis de ne conüilter 

[que leur caprice dans i'exercice de ce dangeretix 

Lpouvoir ( I ). 

Quelque équitable que fut la demande , Ie 
fc tènat & les patriciens s'y opposèrent avec cha- 
lenr ; & tantót nominant des dïöateurs, tantót 
appelant les prêtres au (ècours , tantót pa'r d'au- 
tres moyens, ils furcnt toujours rendre inutites 
ks efforts des tribuns. Enfin pourtant , comme 
ceux-ci y alloient alots de benne foi, Ie fénat 
fut obligé de plier ; & l'on paffa la loi T/rtntiliaf 
lYdi laquelle il fut fiatué qu'on feroit ud code 
généraldc loix. 

Ces commencemetis paroiHbient pioinettre Ie 



(i) jQiied pofului in Je jus ieitrit, te cewfulem ufuram. 
Halt iffas libidiacm, ac ticentimt fuam fra legt habitwrM,Tit, 

Hv. UI, p. ■ 
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I vieiUeur füccès 3 Ia caufè du peuple : maïs tnal- 

[ heiireufement Ie fénat fut obtenir , que Ie tri- 

[ banal feroit vacant pendant tout Ie tcmps qu'on 

railleroit au code ; il obtint aufll que Ie confeil 

f 'des dix , appelé les décemvirs , qu'on devoit 

cbarger de ce travail , Teroit prïs d'entre les 

' patriciens : ainfi les mêmes eaufes produifirent 

! encore les mêmes elTets \ &c Ie pouvoir du Icnat 

■ & des confuls fut laifTé dans Ie code , appelé ia 

I lol des douze tables , aulTi indéfini que jamais. 

Quant aux loix dont nous avons parlé, coii- 

l ceruant les debiteurs, dont ie peuple n'avoit. 

I fsiTé de Ce plaindre ainèrement, & au ilijetdef- 

quelles il étoit jufte de leur donner quelque 

jatisfai^iou , clles furent conBrmées, Sc mêoie 

' rendues pius terribles, par les termes dans lef 

' quels on les coucha. 

Le vrai motif du fénat , quand il créa cetto 

[ diouvelle magiftrature des décemvirs , fut d'avoir 

tiD prélexte , en fufpendant I'ancienne charge da 

conful , de fufpendre aufll celle de tribun , & de 

iè dcbarrafler ainfi du peuple pendant l'impor- 

tante befogne de la confeftion du code. Pour 

I étre sur de fon fait a eet égard, il crut ne pou- 

L f/oir mieux faire que de reiiiettre toute l'autorité 

[ de Ia république entre les mains de ces aou- 

i veau^s magiilrats. Mals pour h coup Ie fénat & 




^ 
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les patricieos éprouvèrent, a leur tour , Ie dangei* 
de coofier Ie pouvoir fans réferve. Les décemvïrs 
les trompèrem, comme ils avoient enx-mêmes 
trompé Ie pcuple : ils retinrent , de leur autorité 
privée, Ie pouvoir illimité qu'on leur avoit con- 
fié ■■, & ils Ie firent fentir enfin aux patriciens , 
copime aux plébéïens, jiifqu'a-ce que l'uoion des , 
deuxpartis contr'eux produifit leur cataftrophe. 

Les anciennes dignïtés de la répubiique furent ' 
rétabües & avec elles Ie tribunal. Ceux du peuple 
qul avoient fcrvi d'inftruifiess a la deftrudïoii du 
. décemvirat , furent , comme il étoit naturel ^ 
élus tribuns ^ & ils entrèrent en fon^lon avec j 
une prodigieufe provifion de popularité , tandis ] 
que Ie crédit du fénat & des patriciens, par 
une fiiite de !a longue tyrannïe qui ne faifoit que 
d'expirer , avoit prodigieufement baifle. Ces deux 
circonftances réunies ne donnèrent que trop de 
focilité aux tribuns , pour termiuer cette révolu- 
'taon comme on avoit fïni les autres , en Ia faifant 
ièrvir a leur agrandjffement particulier, Ils iïrent 
.Bjouter de nouveaux privileges perfonncls a ceux 
qu'ils poffédoient déjè : ils obtinrent une loi qui 
ordonnoit , ' que les réfolulions prifes dans les 
comicts par tribus { aflembléeoü les tribuns étoient 
admis pour propofer des loix nouvelles ) feroient 
obiigatoires pour toute la répubiique 3 loi par 
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laquella ils formèrent un imperium in imptrio , 8c 
acquirent , comme Tite-Live dit, une armé de> 
plus dangereufes ( i ). 

Depuis ce temps la république fut fujette è de 
graiides convulfioiis , quï , comme routes les 
précédectes , n'aboutiflbient toujoiirs qu'a aiig- 
menter Ie pouvoir du peiit nambre. Les tribuns 
proposèrent fréquemmcnt de libérer Ie peuple de 
fes deties , de faire enire les citoyens Ie par- 
tage égal des terres conquifes fur l'ennemi , de 
dimbüer rintérêt de largcnt prêté. Ces régie- 
inens cuflêrt été excellens , & il étoit bon de les 
propofer : mais malheureufement pour Ie peuple 
ils ne fervoicnt que deprétextes aux tribuns. Les 
vrais points oïi Üs viibieiit, c'éloit Ie confulat, 
la prètrife , Sc les autres offices du pouvotr exé- 
cutif : ils étoient deftinés i les contróler feule- 
ment; & ils vouloient les partager. C'eft a ces 
vues qu'ils firent conftamment fervir ce qu'ils pa- 
roilToient faire pour Ia caufe publique. Par 
exemple, pour parvenir au confulat , ils s'y pri- 
rent de Ia maniere fuivante. 

Après avoir, pendant plufleurs annécs , fbifi 
toutes les occaüons qui s'étoicnt piéfentées pour 
haranguer Ie peuple è ce fujut, après avoir même 



tO Astrrimum tcliim. 
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excité des Téditions pour vaincte I'oppofition dti 
fénat , jls fe prévaliirent de la circonft.incc d'ua 
initrrègne , c'eft-a-dire , dun temps oïi il n'y 
avoit qu'eux feuls de magiftrats dans la républi- 
que ; & ils proposèrent aiix tribus , qu'ils avoieut 
convoquées , de paflcr les trois loix füivantes : 
i". de regier Ie taux du pret a iotérêt, i°. d'or- 
donner qu'aucun citoyen ne put pofféder plus de 
500 acres de terre , 3°, d'exiger que l'un de» 
coufuls fut pris du corps des plébéiens. Mais ik 
celte occafïou il parui évidemment , dit Tite- 
Live, quelles des loix dont il s'sgiffoit étoieut 
agréables au peuple , & laquelle des trois tenoit 
3 cceur a ccux qui les avoient propofées : car 
les tribus acceptèrent les loix concernaiit rimérét 
de l'argeiit & les terres ; mais ils rejetèrent celle 
du confulat plébéieri ; & les deux premiers arti- 
cles auróient été régies dès ce moment-Ia , fi les 
tribuns n'avoient déclaié que les tribus étoient 
convoquées pour accepter on rejeter les trois 
I propofitions enfemble (i). II s'enfuivit de gran- 

■ iï'fl) -A Tribtimi , velut fir interregwini , concilio fUhh 
'o , apparuii gua tx pfnn^lgatis flehi , qaa lataribta 

I gratiara efsnt i nam ie fanori atque agro mgatiotit) juie- 
, df pkheii cnffuhitu antiquahant : ig {iifiSa utmqiif 

I rn ejit. II! tribunifi in uminia Jïiiiul confulcre fleiim iixiJctiL, 
Tit Lis. VI. 39. 
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des émotions pendant toute tine année ^ Si enHit 
les tribuns , par leur perfévérance i exïger que 
les tribus donnalfent leurs futïïages pour les troïs 
rogaiions conjointemeut, obllnieiit ce qu'ils vou- 
lurent , & vainquïrent k Ia fois roppofition du 
fênat & la répugnance du peuple. 

lis s'y prjrent de la irême maniere , afin de fc 
ïaire déclarer éligibles pour toutes les places du 
pouvoir exécutif St du crédit public dans l'état. 
Mais après que toutes ieurs vues de cette efpèce 
furent accomplies, la république n'en fut pas 
plus tranquille, & les interets du peuple n'en 
furent pas plus avances. Il y eut de nouveaux 
combats pour Tadmiflion aftuclle des tribuns 
dans ces places, pour les procurer a leurs parens 
& ainis, pour avoir Ie gouvernement des pro- 
vinces & Ie commandement des arniées. Il eft 
vrai que de temps a autre , qnelque tribun pa- 
Iiiote & humain s'appliquoit férieufement k 
redrelTer les griefs du peuple : mais Thiftoire 
apprend qu'nn tel homme étoit toujours sür 
d'avoir contre lui &s coUègues , & avec eus 
tout Ie corps de ces hommes , i qui Ie peuple 
avoit, en différens temps , conférc des conlulats, 
desédililés, la cenfure & d'autres dignités fans 
Bombre. Tous ces gens s'oppolbient avec Ia der- 



I 
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nière vchémence aux vrais patriotes , &c les fai- 
fo'ient toiijours (ïnalemeiit périr. Tel fut Ie fort 
des Gracques & de Fulvius. 

Je me fuis iin peu étcmdu* fur les effets que 
produifircnt les différentes révolutions dans la 
lépublique romniiie , parce que fon hiftoire nous 
e([ la mieux connue de toutes celles des anciens 
peuples, & que Denys d'Halicarnaffe & Tite- 
Live nous en ont conCervé des monumens con- 
fïdérables. Cependaut 1'hiftoire des répubtiques 
grecqiies n'auroit pas lailfé de fournir nombre 
de faits qui prouvent également ma ihèfe : par 
excmple, la révolution qui chafla les Pififtrati- 
des d'Athènes : celle qui établit les guaire cent ; 
& puis les crente , qui fiireut a leur tour espulfés : 
toutes ces révolutions fe terminèrent toujours k 
iriettre Ie goyvenieraent entre les maius du peric 
nomire. La république de Syracufe ^ celle de 
Corcyre, dont Thucydide nous a tranfnis la 
lelation affez circoiillanciée ; enfin celle de Flo- 
rence, dont Macliiavel a écrit I'hiftoire ; toutes 
CCS républiques furent dans leur temps des théa- 
ties de convulfions populaires, qui £airent par 
des conveptiotis , oii l'on eut fort peu d'égards 
aux gnefs du peup!e, oii on les oublia fouvent 
cutièremeiit , quelque beau femblant qu'eulTent 
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fait au commencemeat ccux qui jouoient Ie röle 
de fes défenfeurs ( i ). 

Mais fi nous jetons les yeux fur I'hiftoire 
d'Angleterre , elle nous offrira des fcèofs biea 
diiférentes: nous y verrons, au contraire, que 
les révolutioQS y ont toujours eu de réfultats, 
dont tous les ordres du peuple ont réellement Sc 
iQdifféremnient profïté. 

Toul extraordinaires que ces faits paroiflent, 
ils exiftent^ &: il eft clair, partoutes les circoni^ 
tances qui les ont accompagnés , qu'on a été 
conltamment rcdevable de ce phénoméne a cette 
ïmponibilité, fur laquetle j'ai tant [tnlifté, oü 
étoient les repréfentans du peuple de s'appro- 
prier quelque branche du pouvoir exécutif, & 
de féparer par-la leur condïtion de celle du refte 
du peuple. 

Sans remonter julqu'aux conventions faites avec 

les premiers rois de la lignée normande, arrê- 

w|t)ns-nous a Ia grandt - chartt , qui fert encore 



(i) Les Tévolutions en Ftance onE eu tautes la mème tSiic. 
On en peut voir im exemple rematijuablc duns Ia note (1) 
p. 31 Tom. I. de eet ou»rage. L'hiftoire d'Erpagne, du Dan- 
nemarc, de la SuèJe , de l'ScoITe, &C. füuinit des tiaits 
pareils. Msis j'ai diffété de parlef des Etats manarchjques, 
jufqu'a-ce que j'aie fait certaines obfervatigns, ^u'im Konc 
P f cia dans Ie cbap itre XVII, 
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de ba(e k la liberté anglalfè. PluHeurs circonP 

tances, dont nous avons rendu compte dans la 

première partie de eet ouvrage , coocoururcnt 1 

alors pour renforcer ie pouvoir de la cotiroooe, 

£ blen qu'il ce reftoit perfonne dans l'état qiri 

«üt d'autre parti a prendre que celui de mettrc 

dés borncs a ce pouvoir. De-I^ la plus grande 

entre tous les ordres du pcuple : de - 14 

[•cette grande-chartc , qui s'étendit fur tout, qui 

t'|iDurvut k tout. Tous les objets qui peuvcnt natu- 

"kteliement inviter les hommes a vjvre en fociété , 

J'liirent régies dans fes trente-liuit articles. L'auto 

T-rité jtidiciaire y fut fixée , la perfonne & la pro- 

rpriété des individus, la fureté du marchand & 

1 ■^e létrangcr garanties. Les citoyens de la plus 

l^liauie claire renoncèrent a nombre de privilege! 

ppreflifs, qu'ils étoient accoutumés de longue 

lain a regarder comine leurs droits indubita- 

liles ( I ). h'ffciave méme fe vit affurer fes inf- 

[ *rumens de labourage , & ce fut peut-être Ie 

; premier exemple , dans les annales du monde , 

d'une guerre civile terminée par des ftipuIatitMis 



(i) Tom les poflefTifurs (ie tertes s'engagêient S^tablir, 
en Faveur ile leurs tenants eii ra ffkux (^rrgafuoi), leïmêmea 
libntés qu'ils s'étoient Fait accorder i eux-mémes par Ie toï. 
^asll. Chait. ^|. 
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^n faveur de ces infortunés, è qui ptefque par- 
tout ailleurs Tavarice & rambition contiuuoient 
de refufèr les droits de rhumauité. 

Sous Henri III il s'éleva de grands troubles ^ 
qui furent tous terminés par les conHrmations 
les plus folemnelles de Ia grande - charte. Sous 
Ëdouard I, Edouard II, Edouard III, & Ri- 
jchard II, ceux a qui Ie peuple avoit confié fes 
interets ne perdirent aucune occafion de renfor* 
eer tou jours plus cette bafë de la liberté publi- 
que, &c de prendre toutes les précautions qui 
pouvoieut en multiplier les bons eflèts. lis furent 
conflamment perfüadés que leur caufe étoit la 
même que celle du refte du pe\iple« 

Lor/que Henri de Lancaftre fit valoir fes pré- 
tentions è la couronne, les communes re^urent 
la loi du vainqueur« Mais dans l'afèe même , par 
lequel elles lui déférèrcnt la courpnne fbus Ie 
nom de Henri III , elles prirent les précautions 
qu'on voit dans Ie tome II de YHiftoire du Parle^ 
mem Anglais, Ftappés de la fagcile des condi- 
tions Üipulée^s alors , les auteurs de cette hiftoire 
obfèrvent, que les communes de TAngleterre 
iCitoient pas fottes alors. L'exprefllon eft peut-être 
elle-mêmc plus que naïve. lis devoient dire que 
les communes d'Angleterre eurent Ie bonheur de 
former une aflemblée , oü chaque membre pou- 
Tome IL F 
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voit propofer & difcuter libremcnt ce qu'ïl vou- 
loit : qu*il iie leur fut pas poflible de faire fervir 
è leurs vues particulières ces avantages , ni ', en 
gcucral , Ia confiance que Ie peuple avoit placée 
en elles : qu'en conféquence ellcs ne perdirent 
pas leur temps , & fe firent accorder des condi* 
tions utiles de la part du pouvoir dont dépen- 
doit k chaque inflant leur diflfolution & leur diC- 
perfion ; s'appliquant ainfi fagement è procurer 
Ie falut du peuple , dans lequel feul ils pouvoient 
trouver Ie leur propre. 

Pendant les longues content ions entre les mai-- 
fons d'Yorck & de Lancaftre , les communes ret 
tèrent fpeftatrices de troublcs , qu'il n'étoit pas 
en leur pouvoir de prévenir; elles reconnurent 
fucceflivement les titres des vainqueurs y comme 
d'Edouard IV , de Richard III , & enfin d'Henri 
VII 9 qui termina ces querelles $ mais tout en 
les reconnoiflant," elles furent conftamment fè 
prévaloir de Timportance des fervices qu'exi- 
geoit d'elles Ie nouveau fouverain , & obtenir 
des conditions favorables pour tout Ie corps du 
peuple. 

A l'avénement de Jacques I, que Ton peut 
regarder comme une efpèce de révolution , puiA 
qu il pla5a une nouvelle familie fur Ie tróne 
d'Angleterre , les chefs de la nation ne ftipulè- 
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qui ae fïït favOrable a Ia libené 

laérale. 

'avénemeat de Charles I, i' y ent dci 
«lécomentemeDs de la plus férieufe efpèce , qui 
fiirsiit cepeudaiit d'abord teriniiiéspar Taöe ap- 
pclé Péthion dt droit , lequel eft encore regarde 
comme Ie tableau Ie plus précis & Ie plus exaft 
des droits du peuple (i). 

A la reftauration de Charles II, la conltitution 
étaiit rétablie fur fes premiers principes , lel 
mémes elfets s'eDfuivirent, qu'elle avoit produits 
prccédemment. Aufli voyons-nous, que tout Ie 
cours de ce règne ne fut qu'une fiiite de précau- 
tions prifes pour aiTuier Ia liberté générale. 

EiiHn , Ie grand événemeot qui eut Jieu en 

'\%i) , confirme, de la maniere Ia plus frap- 
te, ce qui a élé obfervé dans ce chapitre. 



(i) Je conviens que les troubles qui eurent lieu pemlant 
la deraière partic de ce règne, contfeilircnt en plein l'afler, 
tion qui fiüt Ie fujet de ce chspitrej oisis ils prnuvent en 
même tcmps la vêriié lies grands principes pofe's dans eet 
ouvrage. Ces troubles qu'on piue ra'objefter, ne tirentleiir 
origine qiie Aa moment oiï Charleg 1 Te délilta dii punvair 
de dilToudre fon parlement, c'eft4-dirc , du moment oü let 
membres de cetle a.ffcmhléc aeqiiirent une autorite' indipcn- 
danie , pctronnelle & permanente, qu'ils toutnêrent bientdt 
Gontre Ie peuple qui la leur avoit couFérée. 

F ij 
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C'eft alors qu'on vit reparoitre Ie phénomène * 
poiitiqiie d'uiie révolutioii , termïnée par une 
fuite d'aftes publics , oi'i les interets feiils du 
peuple en gros furent confultés ; oü Ton n'inféra 
pas la moindrc claiife , tnéme indirede , pour 
favorifer Tambition préfentejou les vues de gran- 
deur future , de ceux qui s'employoïent a faire 
patFer ces aöcs. Certes, fi quelquc choiè eft 
capable de nous doiiner une idéé complete de 
l'excellence , St en même temps de la fingula- 
rité des principes fur Iclquels eft foiidé ie gou- 
vernement anglais, c'eft la leöure atteniive de 
ce fylléiTie de paéies publics, auxquels la révo- 
lution de l'année 1689 a donné naiftance, c'eft- 
a-dire du bill des droits avec toutes fes diffê- 
rentes claulès , & les divers aöes qui Ie cao* 
firment & fortifient , palTés fous les deux règnes 
fuivans , juiqu'i l'avènenient de la mailba 
d'Hanovre. 
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CHAPITRE XV L 

Seconde difference. De quelle maniere les toir 
pour la libtrté du fujet font txécutées en 
Angleterrev 

JL/A feconde difïerence dont j^ai parlé , entre Te 

gouvernement anglais & celui des autres états 

libres , tombe fur Tobjet important de lexécu- 

'ftion des loix* Sur eet article encore nous trou- 

Yerons que tout Tavantage eft du cóté du gou- 

"vernemeht anglais ^ & la comparaifon qu on fera 

«ntre Thiftoire de ces autres états & celle d*An» 

jgleterre , conduira a faire ob/èrver , qué toutes 

3mparfaites qu'étoient j dans les autres Etats 

^3ibres , les loix concernant la liberté des citoyens, 

leur exécution étoit encore plus défedhieufe. En 

Angleterre, au contraire, non-feulement les loix 

pour la süreté du fujet font très-amples j mais 

la maniere dont elles font exécutées les reud 

encore plus avantageufes ^ & Ia liberté des 

fujets Anglais eft autant favorifée par lefprit de 

juftice & de douceur qui influe fur toutes les 

branches du gouvernement , que par k fagefle 

des loix mêmes,. 

F»« « 
n\ 
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Ici Ia république romaiiie nous fournira encore 
des exeinples, qui prouvent la première partie 
de ce que Ton vient d'obferver. Qüand j'ai dit , 
au chapitre precedent, que dans les temps de 
troubles on n*avoit rien ftipulé pour Ie peuple 
en corps , j'ai voulu dire , rien qui dut finale- 
ment répondre au hut. Lorfque Ie peuple étoit 
irrité jufqu'a un certain degré , ou lorfque fa 
concurrence étoit néceflaire pour exécuter cer- 
taines rèfolutions , ou pour faire réurtir certaines 
mefures , qui intérefToient particulièrement ceux 
qui avoient Ie pouvoir en main , il n'eüt pas été 
prudent a ceux - ei de témoigner ouvertement 
leur mépris pour les défirs du peuple : aufli 
curent-ils foin d'ajouter toujours aux loix qu'ils 
faifoient pafler , des déclarations générales en 
faveur de la liberté publique. Mais ces déclara- 
tions , & les principes qu'elles (èmbloient devoir 
établir , étoient enfuite ouvertement défavoués 
dans la pratique. 

Ainfi lorfqu'on fit voter Ie peuple , environ 
un an après Texpulfion des rois, que Ie gouver- 
nement monarchique ne feroit jamais plus réta* 
bli a Rome, & que celui qui Tentreprendroit , 
feroit dévoué aux dieux , on ajouta un article , 
qui , en tcrmes généraux, confirmoit aux citoyens 
Ie droit qu'ils avoient eu fous les rois , d*ea 
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appeler au peuple des fentences de mort palTées 
contr'eux. Mais ( ce qui furprendra Ie leóèeur ) 
il u'y eut' point de peine décernée contre les 
Tiolateurs de cette lol : auili voyons-nous dans 
Dénys d'Halicarnaffe & dans Tite - Live , que 
les confuls s'embarraflbient peu des appels de^ 

\ citoyens, & que dans Texercice plus que militaire 
de leurs fondions , ils fe jouoient d'un droit 
qu'ils auroient du refpeéiker y quelqu'imparfaite Sc 
foible qu'en fut la fan£iion. 

Dans la fuite on ajouta un article de même 
teneur atx loix des dpuze tables : mais les 
décemvirs , è qui Ton confia d abord l'exécution 

« de ces loix, fe conduidrent k eet égard plus mal 
encore que les confuls n*avoient fait avant eux j 
& après leur expuliion (i) , les magiftrats qui 
leur fuccédèrent paroiflent avoir, auffi peu que 
leurs prédéceffeurs , refpeilé la vie des citoyens* 
Entre plufieurs exemples je n'en rapporterai qu'un 
fèul^ qui féra voir fous qucls légers prétextes 

(^ I ) Après l'expulfion des décemvirs , on fit auffi uur 
loi , pour quUl ue fut pas permis de créer aiicun magiftrat 
duqnel on ne peut appeler au peuple ( tttof^ifiratm fine fro~ 
vocatione , Tit. Liv. III , iS ) > & par cette loi Ie peuple 
penfoit avoir aboli la didature; mais Ie fait qui.,va être 
rapporté , & qui arriva environ dix ans après , fait vqir que 
cette loi ne fut pas mienx obfervée que les autres» 

F iv 
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les citoyens étoient fouvent expofés ^ perdre la 
vie. Spiirius Mtelius ayaiit été accufé de voii- 
loir fe faire roi, fut cité par Ie général de la 
cavalerie de comparoitre devant !e diflateur , 
afin de fe juftifier de cette imputatjon un peu 
lingulière. Spurius Ie réfugia panni la foule, Ie 
général de la cavalerie I'y pourfuivit, & Ie tua 
iiir la pliice. La multitudc fe inonirant indignée 
d'une telle violence, Ie diöateur U fit ajrem- 
bler devant fon tribunal, & déclara que Spurius 
Hvoit été légitimement mis a mort , quiind méme 
il eüt été innocent du crime dont on 1'avoit 
accufé, puifqu'il avoit refufé d'obéir, lorfque 
Ie général de la cavalerie I'avoit cité devant Ie 
diiftaiÊur (i). 

Environ cent & quarante aiis après Ie temps 
dont nous parlons , la loi pour l'appel au peu- 
ple fut ftatuée pour la troifième fois ; elle n'en 
fut pas mieux obfèrvée pour cela dans la liiite ^ 
& non-feulement nous la trouvons fréquemment 
violéc par les différens magiftrats de la républi- 
que , mals Ie fénat même, malgré cette loi. 



C 1 ) TitmHltim 
piatione faili, ai 
ca-fym ponwichv-. 
vocatus a inagjfli 

Ui, 11, li. 



dfindc tmthiliiAinem , incerln exijlii 
ari jnjjit . £5" M-clium jure 
, etiamji ngni criniini infani fuerit , qtii 
tguifm aA iiüortm «an vsmjfet, Tit- 
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fiatua des cxemples formidables aux dépens des 
des citoyens. Nous en avoas un dans les trois cent 
ibldats qui pillèrent la ville de Rhegium. Le fénat^ 
de fa feule autorité , ordonna qu'ils fuflent tous 
mis a mort. Envain le tribun Flavius fit dfes re- 
montrances contre cette févérité excefiive , exer- 
cée fur des citoyens romains^ le fénat , dit Valere 
Maxime, perfifta dans fa réfolution (i). 

Toutes ces loix, pour garantir la vie des 
<:itoyens, avoicnt été paiTées jufqu'ici fans mena« 
eer de la moindre punition ceux qui les viole- 
:aroient» Enfin la célèbre loi Porcia décerna Ia 
peine de bannifTement contre ceux qui feroient 
dfuftiger & mourir un citoyen roinain. Gepen- 
sant nous voyons , par un grand nombre d'exem- 
ples poflérieurs a cette loi , qu'elle ne fut pas' 
^mieux obfèrvée que les autres. Cela engagea 
Caius Gracchus k faire palier la loi Sempronia , 



(i) FaL Max. L. II. c, '^, Cet auteur ue dit pasje 
Aombre précis de ceux qui f u rent mis a mort a cette occa. 
£on h il dit leulement qu'on en exécuta 50 a la fois pen* 
dant plufieuTs jours confécutifs : d'autres auteurs en font 
Klonter le nombre i 4000. Tite - Live parle de toute une 
legion : Legio campana , qua Rhegium occupaverat , obfejfa ^ 
dedjtione faSia fecuri percujfa eft. Tit. Liv. XV. Epit, J'ai 
iuivi ici Folybe, qui dit qu*on n'en prit que 300, & qa'on 
les 4:oni\iiüt k Rome» 
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muaie d'une nouvelle fandian : maïs elle fut 
Tont auHl iinpuilTantc pour fauver fa vie Sc celle 
de fes amis,que la loi Porcia l'avoit été, pour 
conferver la vie a fon frère & a fes partifans. 
EuRii, tous les événemens de ce temps - li prou- 
vent manifeftemcnt que Ie mal étoit incurable. 
Je ferai mention icï d'un fait, comme fournif- 
fant uil exemple remarquable du peu de fcru- 
pule des magiftrats romains a eter la vie aux 
citoyens. Uu Memmius s'ctant préfenlé pour 
prétendre au confulat , que briguoït aulli un 
hoinme protégé par Ie tribun Saturnius, celui- 
ci St faiCir & expirer Ie premier fous les coups , 
au milieu de la place publique. L'iufolence du 
tribun, au rapport de Ciceron , alla jufqu'a 
donner a cel a£le de cruauté, en préfence de 
tout Ie peuple afTemblé , l'extérieur &c la forme 
d'ua sGte de juftice publique ( i ). 



(i) Cicéron, ilans fon ciifcours pour Robiriii; . dit que 
dans TalTemblêc ilu peuflc , oü il étoit ilcfcmlu de la 
jinrt des cenreuts a l'exécutent dc jamais pnroitre , l'on 
y eiitendit tetentit la formule fet»l», Cf«iffuiai carmma'), 
ilont fe ffiYoient les magiftrats pour faire exécnter un 
liomme i mort ; /. /iV/oi- ? collign manos ; cnpat obnuhito ,- 
trkori infelki fiiffmiitc. M«mmiuï étant un citoyen coafi- 
détabk C comme on peut hardiraent Ie Tiipporer , puifqu'il 
briguoit avec ruceès Ie confulat 3 > tous les giaads de Is 
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Ce n'eft pas tout. Ce ne fut pas uniquement 
en qualité d'hommes publics , &c pour ibutenir 
les prérogatives deleurs corps refpcftlfs, que les 
xnagiftrats romains fe permettoient de pareilks 
injuftices. L'avarice & Ia rapine de chacun en 
particulier fe joignit k Tambition publique. On 
commenga par opprimer les provinces. Bientót 
ce mal attaqua Tltalie même, Ie cceur de la 
république, jufqu'è-ce que la ioi Caipurnia ik 
repetundis fut faite pour l'arrêtcr dans fes pro-» 
gres. Cette Ioi donnoit Ie droit aux citoyens & 
aux alliés , de pourfuivre Ie recouvrement de 
Ce qui leur avoit été extorqué par les magiftrats 
& les grands ^ & dans la fuite la Ioi Junta ajouta 
3a peine du banniifement ^ Tobligation de £aire 
reftitution. 

Mais Ie défordre ne fit que changer de forme. 
Les juges fe montrèrent auffi corruptibles , que 
les magiftrats s'étoient montrés tyrans. Ih trahi- 
rent , dans leurs provinces , la caufe de la répu- 
blique qui leur étoit confiée , & ils aimèrent 
mieux partager Ie imtin avec les confuls • les 

— «^-M — — — ^— — !— *i^i^"^— *— — I " Il ^i— — ■ ■ ■! « I lil» I ■ 

X. 

républiqne prirent rallarme a cette occafioii atroce du trf» 
bun : Ie jour fuivant Ie fénat adrefla les paroles foleinnelks 
tux coofuls , videant ne quid détrituenti refpubUca capiat ; 
& Ie tribun fiit tué dans une ba taille rangée, quife domu 
aux pleds du capitole. 
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préteurs & les proconfuls , que de faire valoir les 
loix contr'eux. 

Il fallut avoir recours a d'autres expédiens y 
pour rcmédier a ce nouveau mal. On fit des loix 
pour juger & punir les juges - mêmes j & iur- 
tout on fit de continuels changemens dans Ia 
maniere de compofer les aifemblées» Mais Ia 
maladie étoit trop enracinée , pour pouvoir être 
guérie par les moyens ordinaires de Ia législa* 
tion. Les juges prévaricateurs , pour fe ibuftraire 
£ la convidion , employèrent les mêmes reffour- 
ces qui avoient fauvé les magiftrats coupables ; 
& ces changemens étonnans qui fe firent dans 
Ia conftitution des corps de judicature ( i ) ^ aa 



( I ) Les juges , a raflemblée defquels préGdoil ordinai. 
xemcnt Ie préteur , étoient tirés du fénat jufqu'aprds la der- 
nière guerre punique , lorfque la loi Sempronia, propofée 
par Ccnus S, Gracchusy ftatua qu'on les tireroit a Taveni^ 
de Tordre équeftre. Dans. la fuite Ie conful Cépionüt recevoir 
line loi , par laquelle les juges devoient être pris ëgalement 
de Tuti & de Tautre ordre. Bientót après, la loi Servilia 
remit l'ordre cqueftre feul en pofTeffion de la judicature , & 
la loi Zivia la rendit entièrement au fénat. Vint enfuite Ia 
Ui Flautia^ pour que les juges fuflent tirés des trois ordres, 
lavoir des fénateurs, des chevaliers & des plébéiens. La 
loi Cornelia^ conque par Ie diélateur S^llay remit Ie fénat 
dans la pofFelfion cxclufive de la judicature. La loi Aurelia 
la rendit aux trois ordres. gompie chaugea ie nombre de& 
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Keu d'arrêter la corruption des juges^ ne firent 
^pie transférer a d'autres hommes Ie profit qu'il 
y avoit h s'en rendre coupable. Déja du tetnps 
cies Gracques Ton fe plaignoit généralement j 
cie ce qu'il n'y avoit pas moyen de piinir celui 
C[ui avoit de l'argent a donner ( i )• Cicéroa 
^émoigne que de ion temps la même opinion 
étoit généralement re^ue & avérée ( 2 ) , & fes 
liarangues ne font remplies que de lamentations 
fiir ce qu'il appelle la fatalité & Yinfamie des 
joigemens publics. 

L'impunité des juges corrompus. n'étoit pas 
Ie feul mal qui travailloit la république. Tout 
Tempire fut enfin en convulfion. Les horribles 
irexations, &, malgré leur notoriété , l'ab/blutioa 
d'un Aquilius, proconful de la Syrië, & celle 
de plufieurs autres tyrans , coupables des mêmeis 
crimes, réduifirent TAfie au défefpoir. Ce ïut 
alors qu'éclata la terrible guerre de Mithridate , 
dont Ie tociin fut Ie maflacre de quatre -vingt 



juges , & les rédnifit \ foixante & quinze ; il changea ani& 
la maniere de les élire. Enfin Céfar rétablit Tufage ptimitif ^ 
de ne tlrer les juges que de Tordre fénatoriaU 

(i) Jlpp, ie BelL Civ. 

iji) Aói. in Verr. l. s* 
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mille romaiiis, commis en un jour par toutes lea 
Tüles de I'ARe (r). 



Ainfi les loix & 



les jugeinens publics non- 

iëuleinent manquèrent Ie but pour leqiiei on les 

aroit étabÜs, maïs ils devinrent méme de nou- 

Teaux moyens d'opprelTIon , ajoutés a ceux quï 

exiftoient déja. Les perfonnes qu'on accufoit, 

& que t'ou condamnoit, étoient des citoyens 

opulens, dont on convoitoit les richeiït:5, des 

parttculiers , fur lefquels l'un ou l'autre corps 

trouvoit prife , oi'i Ie pelït nombre de magiftrats 

encore alTez vertueux pour s'oppofer nu lorrent 

f'ie la corruption générale; tandis qu'on lai/foit 

I fmpuni un Pifon , dont Ciceron , d^ns fa haran- 

f ^e contre lui, rapporte des chofcs qui font fré- 

rnir, ftf uo Verrès, coupable d'énormités de la 

Biême efpèce. 

Dc-!a une guerre plus formidable encore que 
la précédente, & a la malignité de laquelle il 
eft étonnant que Rome n'ail pas fiiccombé. La 
plus grande pnrtie de l'Iialie, irritée de la tyran- 
nie des jugemens publics , fe fouleva tout dun 
coup. Ciceron, qui nous apprend la cau/ë de 
ceite révolte, qu'il 3ppc\ls\it guerre JhciaU ^ rend 
compte du Irille état de Ia républiquc , & du 

(O 'J^tii". ^f B. c. 



DE l' A N G L E T E R R E. 9$ 

mauvais ufage qu'on avoit fait des tnefures prifès 
pour y remédier. c< H n'y a pas encore, dit- il ^ 
>> cent Sc dtx ans , que la loi , pour Ie recouvre- 
» ment de l'argent extorqué par des magiftrats^ 
» fut propofée par Ie tribun Calpurnius Pifon. 
» Plufieurs autres loix pour Ie même efièt , Sc 
» de plus en plus févères , fuivirent celle-ci : niais 
» il y a eu tant d'accufations & tant de con* 
» damnations , une guerre fi formidable a été 
» excitée en Italië par Ia terreur des jugemens 
>> publics , & , lorfque les loix Sc les jugemens 
:»> ont été fu/pendus , ropprefllon Sc Ie pillage 
» de nos alliés a tellement prévalu , que ce n'eft 
» point par notre force , mais par la foibleffe des 
» autres, que nous continuons d*exifter» (i)* 

Je fuis entre dans ce détail^ Tégard de Ia 
république romaine , parce que les faits , fur le(^ 
quels il eft fondé , non - fèulement font remar* 
quables par eux - mémes , mais auffi , qu'on tf en 
fauroit tirer de conclufion jufte , è moins de les 
préfenter au Ie£ïeur dans leur fiiite, Sc dans les 
rapports qu'ils ont les uns aux autres. On fe trom*" 
peroit très-fort en met tant ces faits fur lé comptc 
du luxe , qui prévalut dans les derniers temps de 
la république , fur celui dé Ia corruptioil des 



(O CiQ. de OJ. n. 7S. 



g6 CoNSTITUTIO?ï 

mtEuri parmi les citoyens, Si de l'abandon de 
leurs anciens principes. Ce ne font li que des 
phrafes , qui peuvent Cervir a exprimer la maniere 
dout Ie mal fe manifefte , iiiais qui ii'eii déve- 
Joppcnt poiiit les caufes. 

Les troiibics que nous veuons de rapporter 
naquirent de Ja nature mémc dn gouvernement 
répubücain ; dun gouvernement dans lequel Ie 
pauvoir exécntif & fuprême avoit été conccntré 
dans Ie corps de ceux en qui Ie peupic avoit 
placé fa confiance, a cólé duquel, par confé- 
qnent, il ne reftoit ancun autre poavoir dans 
l'état, qui eui ailei d'iuflucnce fur enx, pour les 
obligcr de fe tenir dans les borncs de la juftice 
& de !a décence. En attendant, comme Ie peu- 
pic, deftiné pour lenir cc coips en échec, don- 
Koit conïiniJcHemeut une part dans Tautorité exé- 
cutive a ceux è qui elle confioit Ie foïn de (es 
interets, il augmcntoit Ie mal dont il lè plai- 
gnoit, chaque fois qu'il prenoit des inefures pour 
y reniédier; & au lieu de faire des levêes de 
combaitans contre les ennemis de fa liberté , 
comme il fe l'imaginoit, ce n'étoit au fond que 
de nouveanx alFociés qu'il leur fournilToir. 

De-la cette défertion conlinuelle de Ia canfc 
du peuple,qui, dans Ie temps méme des rcvo- 
iutions, quoique les paiïions du peuple fuflent 
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te jeu> & que les efprits fuffent plut uois , Ie 

siaaifeftoit d une maniere frappante^ Nous pou- 

vons tracel: les fymptómes de la grande défec-* 

tuofité politique dont nous avons fait menttOQ ici y 

dans les premiers ages de la république , auüi bien 

que dans les derniers périodes de fa durée. Tant 

que Rome fut petite & pauvre ^ cette défeftuö- 

£té y rendit inutiles tous les droits ou pouvoirs 

que Ie peuple pofledoit , & fit échouer toutes les 

mefures qu'il prenoit pour défendre fa liberté, 

précifëment de la même maniere que , dans les 

époques les plus brillantes ^ elle fit périr tous les 

fruits que Ton fe prometroit des régiemens les 

plus felutaires ^ & tourner même ces derniers 

entièrement au profit de Tambition Sc de Tavarice 

du petit nombre. En un mot , la prodigieufè for- 

tune de la république ne créa j>oi!it Ie vice dans 

la conftitution , elle lui donna feulement leffor» 

Mais fi nous jetons les yeux lur Fhiftoire de Ia 

nation anglaife ^ nous y verrons des eflèts tout 

difFérens s'enfiiivre d'un gouvernement qui n'avoit 

pas les mêmes défauts : nops verrons la cordialité 

avec laquelle les individus de tout ordre (è font 

toujours réunis pour donner les bornes requiies 

au pouvoir exécutijT, qu*ils favoient ne pouvoir 

jamais leur appartenir. Nous Tavons déj^ dit , 

lors des révolutions publiques y on fixa avec Ie 

T9me IL G 
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plus graml (bin les limites de ce pouvoir ; 8f 
qifönd la paix fut rendue ^ Tétat , ceux qui reftè- 
reat k la téte de la nation^ manifeftèrent uné 
Jaloufie conftante a maintenir les avantages que ^ 
les eflfbrts réunis de tous avoient obtenus. 
. C'eft ainii que , par un des articles de la Grande* 
Charte , Ie pouvoir exécutif ne doit toucher i 
la perfofine du fujet qu'en conféquence d'un juge- 
ment pafle contre lui par fes pairs : & telle fiit 
enfiiite l'union générale pour Ie maintien de cette 
loi^ que Ie jugement par des jurés {trial ty 
jury ) , cette admirable maniere de procédeir y 
qui met Ie peuple ii bien k Tabri de toutes lei 
invalions du pouvoir , même de celles que l'on 
pourroit faire fous la fandion de Tautorité judi^* 
ciaire ; cette maniere , dis- je, de procéder, a 
été confèrvée jufqa'a ce jour dans toute fa pureté 
primicive; tandis qu'elle s*eft altérée fucceffive- 
ment , & enfin perdue totalement , dans toutes 
les autres contrées de TEurope oü on Favoit 
connue ( i ). Cc n'eft même pas aflfez dire ; ce 



(i) La procédure par des jurés fut en nfiige parmi let 
Normands» long-temps avant qu*ils euiïent eavahi TAn- 
glctcrrc : aujourd'hui elle eft totalement perdue dans la Nor« 
mandie. Ce fut même de très-bonne heure qu'elle commenqa 
d y dégénérer de fa première inftitution : Nous voyons dans 
Vkiftoire du droit coutumier d'AngUterre par Hak , que Puna- 
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^ivilége d*étre jugé par fes pairs a fait plus que 
ie conferver en Angleterre : ce n'étoit d'abord 
que la.prérogative des couquérans, des mait^es^ 
lappropriée exclufivement aux pairties des nations 
qui avoient e^mmdncé par envafair & fiibjuguer 
Ie refte par les armes j ici -il s'eft /uc^eflivement 
étetidu fur tous les ordresdu people. 

Ceft non-ièulemènt la perïbnne y c^eft aufli la 
propriété de Tiiulividu qui a été mife en fareté 
contre toute ent^eprifer^ Arbitraire du pouvoir 
exécutif^ Oh a &€C€!flivemcrftt réduitxe^ernier -i 
ne pouvoir toucher k la mpindre portion de la 
propriété du iü jet , pas même! fbus Ie prétexte 
des befoins de Tétat , fi cc n^eft du cotifentement 
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nimité des jurés n^étdient pömt re^üife dans <?ette province 

pour leur yerdift oü dippo^i ieiÜemeiit , lorfqae Ut ]xxiéi 

h'étoient pas d*io<K)Tdy oti en -fortöit quelques^uns delend 

nombre, & röo en '.mettott d'aiitres il leur place , jqpju'i^ 

ce qu'on eüt obtenu par ce moyen runanimtté, Ëi^Suède, 

öü , felon ropiiU9n des favans du pays , la procédure par 

^s jurés a pris nailTance, il ne s'eft confétv'é , dans qtielques 

contrées reculées dece royaume , que quclqnes form'aht^s 'dk 

cetteinftitntton^ êar d'ailieUfftV lés jurés y font établis a vie, 

& ontun lalaire en conféqu^n^e.; Vayez VEtatde la Suède par 

Robinfon. £n Ecofle, Ie voifin^igg de PAngleterre n*a pu y con- 

ferver aux jugemens par jucés leur ancienne 6S: vraie forme : 

Vunanimité des jurès n*y eft pomt requife,^ ce qu'on m'n 

dit, pour former un Vwdi^j c-cft U majorité qui décide. 

Gij 
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Jü>re des repréfentans du peuple. Et Ie lèie de 
ces repréfentans a aflurer a cCt égard les inlérêts 
de la nation , dom les leurs propres étoïent infë- 
parables, ce zèle, dis-je, a cté ü fincère & fi 
infiant, que Ie privilege de fe taxer eux-mêmes, 
fondé d'abord fur la teaure la plus précaire , Sc 
fimplement comme uu mode de gouvernement 
adopté par Ie fouvcrain pour la propre conve- 
nance, cft devenu avec Ie temps un droit établï 
du peuple-, que Ie fouverain a trouvé a la fin 
néceiTaice de reconuoitre roleiTinellemeRt & k 
diverfcs reprifes, 

ü y a plus , les repréfentans du peuple ont 
appliqué ce droït de taxaüon a un ufage bien 
pliis noble encore que celut de la (êule préferva- 
lion de la propriété j avec Ie temps ils Tont con- 
verti heureufement en moyen, régulier & conftï- 
tufioiinel , d'infiuer fiir les motions du pouvoir 
cxécutif. Au moyen de ce droit , ils ont gagné 
l'avantage d'être contiauellement appelés k cou- 
courir dans les mefures du fouverain, de voir 
celui-ci donner Ia plus grande attention è leurs 
requétes , & remplir fcrupuleufement les engage- 
mens qu'il contrafte avec eux. C'eft aiofi que de 
tous les peuples , tant anciens que modernes, 
l'Anglais feul a obtenu Ie bonheur unique d'avoir 
fa part dans Ie gouvernemeiit , en élifant des 



DE L' A N G L E T £ R R £» 101 

tpréfentans , qui , par les circonftances particu« 

ières oü ils fe trouvent , & par Tétendue de leurs 

^roits , oi^t k la fois^ , & la voionté de fervir 

fidellement leurs ccmimettans , & la capaciti de 

Ie faire^ 

Auffi les communes n*ont-elIes pas été con- 
teutes d*avoir établi, une fois pour toutes^ la 
libeité du peuple , par les moyens dont nous venons 
de faire mention : ils out enfuite £ut de la con* 
fervatioo. de ces moyens l'objet principal de leurs 
foins (1)9 & faifi toutes les occafions fpd & 
pré/èntoient pour leur donner, pour ainfi dire ^ 
une nouvelle vie. 

Ce ft ainfi que , fous Charles I, ce privilege 
du peuple , d'accorder des fub fides è la couronne , 
ayant été attaque d'une maniere qui ne pouvoit 
qu'alarmcr toute la nation y les communes , &ns 
•perte de temps, foutinrent ce droit important, 
ce grand boulevard conftitutionnel dé tous leurs 
autres droits , & & hatèrent de combattre dans 
fon origine toute entreprifè a eet égard qui put 

(i) La. première opération des commanes , au commen- 
ccment d'une feffion, c*eft de nommer quatre grands comi. 
tis. L'un eft Ie comité de la religion , un autre celui des 
grieft) ua autre de cours de juftice, enfin un autre pour Ie 
•emmerce , &c. : ces cemités font permanens pour touta 

I4 feffion, 

G**» 
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fervir d'exemple , & produire finalement Ia ruïne 
entière de la liberté publique« 

lis ne s'arrêtérent pas U ; ils étendircnt Jeurs 
fbins è tous les abus quelconques qui s'étoient 
introduits. L'autorité judiciaire , par exemple , 
dont Ie pouvoir exécutif s'étoit emparé imper- 
ceptiblement , tant pour la perfonne que pour la 
propriété de Tindividu , fiit abrogée par Ie même 
a£te qui abolifToit la cour de la chambre étoilée ^ 
& la couronne fut ramenée ik fon vrai office CQn& 
titutionnel ^ favoir , h maintenir & protégef par 
ia forcc Texécution des loix. 

Les efforts de la législation, qui fiiivirent celuU 
ci y ont porté encore plus haut les privileges du 
peuple : ils ont mis la couronne dans Timpuif- 
fance de faifir & emprifonner , même pour peu 
de temps , la perfonne du fujct , excepté dans les 
cas fixés par la loi , & dont les juges propres 
doivent décider. 

Et il ne faut pas croire que cette liberté fans 
exemple , ainfl amplifiée , aux dépens du pou* 
voir exécutif , foit devenue Ie privilege exclufif 
des grands & des puiiTans. Tous les fujets , fans 
diftin£lion, ont droit d'en jouir: ce fut Tin jure 
f^ite a un citoyen commun , qui donna Texiftence. 
^ Taéte par lequel on a entièrement confolidó 
cettQ braughe iatérfiIT^nte de la liberté pubiliq[ue^ 
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Uoppreilion d'un particulier obfcur (dit Ie juga 
^) Blackftone ) fit naitre Ie fameux aSte ó^Hqbtasi 
^) Corpus ))• Junius a cité eet te obfervation du 
juge^ & elle vaut bien la peine que nous la 
répétions ici j par la jufte idéé qu'elle donae de 
cette difpofition de tous les ordres , è s'unir pour 
la défenfe de la liberté commune , qui eft un trait 
caradériftique du gouvernement Anglais (i). 

Cette union générale pour la liberté publique 
ce s'eft point hornée a former fèulement des loix 
qui la garantiflent \ elle a opéré avec la méme 
vigueur, loriqu'il s'eft agi de faire punir ceux 
qui avoient entrepris de les enfreindre ^ & Ie 
fbuverain s'eft vu conftamment reduit h. en facri- 
üer les vioiateurs ^ lors niêmc qu'ils fe trouvpient 
ks zélés ferviteurs ^ a la juftice de /a patrie. 

Si Ton demande des cxempl^s de ce que 
j 'avance ici , je puis renvoyer les curieux jufques 
fous Ie règne d'Edouard L On verra la des juges ^ 
3tteints & convaincus d'avoir commis des exac- 



(i) Le particulier dont il eft queftion ici , fut nn nomm^ 
Frcmqois Jenks , qui aytnt propofé en 1676 è Guildh^ll ,. de 
AippHer ie roi pour avoir un nouveau parlement, fut exa- 
mine devant le confeil privé, & envoyé en prifon, oü oti 
le garda envircn deux mois , au moyen des délais eniployés 
par les différent juges auxquels il s^adrefTa pour ayoir un 
j^aksas Corptéf. Voyez Staite^Tryals 9. T. VII, amiê 1676. 

G iv 
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tions énormcs dans l'exercice de leurs offices ^ 
condamnés par lêntence du parlement (1). Et 
quniid on fait atteittion aux éiiormes amendes 
qu'on leur impofa , lefquelles ils furent en état de 
payer, a ce qu'il paroït , on peut coiiclure har- 
dtment , que dans cctte enfance même de 1^ 
eonftitution , Ie remede fut appliqué uu peu tard 
a la maladie ; cependant il y fut appliqué enfin. 
Sous Richard II , on vit ftatiier des exemples 
de Ia même efpèce. Michel de la Pole , comte 
de SufTolk, qiii avoit été chanceüer du royaume, 
Ie duo d'lrlande, & rarchevêque d'York , ayant 
bufé de leur pouvoir en pourfuivant des mefiirea 
qui tendoieot au renverfement de la liberté piibli- 
que , fureut déclarés coupables du crime de haute 
trahifon; & un grand nombre de )»ges , qui, 
comme tets, s'étoienl prétés a Icurs vues, furent 
envcloppés dans la même condamnation. {1). 



O) Le chevalier Ralph de Hcngliarn , chef lic jiiftiL'e du 
fcancdii roi, fut mis i une amende de 7000 inarcs; Ic ch»- 
vïlicr Thomas Wasland , chef de JHllice dis plaidr>yers com- 
muns , fubit k confifcatran de tout foa bien ; & Ie clicvalioc 
Adam deStratton, premiEr baron de l'échiquier , Fut coik- 
^amné i 34000 msrcs d'amemlc. 

(i) Les plus notables de ees jugcs étoient Ie chevaliec 
Bobert Belknap, & U chevalïet Robert Tréfilian, eh«£ d* 
jufttce du haac da roi. Le deiniet avoit mis par émt uae 
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Sous Ie règne de Henri VIII , Ie chevalier 
Thomas Empfon , & Edmon Dudley , après 
avoir été les promoteurs des exadions cornmi* 
fes fous Ie règae precedent , furent les viditnes 
du zèle des communes a défèndre la caufe du 
peuple. Sous Ie roi Jacques I ^ ni la dignité du 
chancelier Bacon , ni fes grandes qualités per* 
ibnnelles , ne purent Ie mettre k couvert de la 
cenfiire la plus févère pour les mauvaifes prati* 
ques dont il s'étoit rendu coupable. Sous Cbar* 
les I y les juges , ayant ofé imiter Texemple de 



fuite de qneftions tendantes è conférer une autorité defpo- 
tique k la couronne, ou plutdt anx miniftres fufdtts, qut 
avoient trouve moyen de fe rendre entièremenc maitres de 
la perfonne du toi\ Le chevalier Roherf Tréfilian propolk 
ces queftions aux juges qu*oa avoit aflTemblés pour eet 
clFct , & ils opinèrent en leur faveur. L*une entr'aatres des 
opinions de ces juges , ne tendoit k rien moins qu'l annuller 
d'un ffful coup tous les droits des communes , en leur 6tant 
le privilege important , mentionné ci-deflus , d'entamer tous 
les fujets de débats qu'elles jugeoicnt ^k propos , & de les 
difcuter librement : on voulsit interdire aux communes, 
fous peine d'être punis comme trattres, de délibërer fur 
ancune matière hors celles limitées par le rot. Tous cenx 
qui avoient trempé dans les déclarations fufdites des juges , 
furent convaincus de haute trahifon. On en pendit quelquev 
vns , entr*autres le chevalier Robert Tréfilian : les antiret 
sie furent que bannis , par rinterceflion des évêqnes. Voytz 
VSifiom furlmtntairi i^An^ltterre , T. L 
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ceux fous Richard II , en opinant contre les 
droits du peuple, ëprouvèrent de la part des 
communes la même vigilanee qui avoit opété 
Ia cataftrophe des premiers* Le lord Finch ^ 
garde du fceau , fut obligé pour fe fauver de 
pafTer la mer. Les juges Davenport 8c Crawley 
furent emprifonnés , & Ton arracha Ie juge Ber- 
kley du banc oü il fiégeoit , comme nous Tap- 
prend Rushworth. 

Sous le règne de Charles II , nous trouvons 
de nouveaux exemplcs de cette vigilanee des, 
communes. Les chevaliers William Scroggs , lord 
chef de juftice du banc du roi , Fran9ois North , 
chef de juftice des plaidoyers communs , Thoma» 
Jones , l'un des juges du banc du roi , & Richard 
Wefton 5 l'un des barons de Téchiquier , furent 
accufés par les communes, pour avoir montré 
de la partialité dans Tadminiftration de la ju(^ 
tice , & le juge Scroggs , contre lequel on prouva 
complètement certaines accufations pofitives , fut 
démis de fes emplois. 

Les divers exemples produits ici , font pris de 
difierentes périodes de Thiftoire d'Angleterre ^ 
pour faire voir que ni Tinfluence , ni la dignité 
des infraélsurs des loix , lors même qu'ils avoient 
été les plus intimes ferviteurs de Ia couronae ^ 
ne furent jamais capables d'en impofêr tau jftèle- 
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es communes pour maintenir les droits du 
euplei' On pourroit peut-être rapporter d'au* 
'^res exempks tendant au même but; je crois 
uéaötnoins devoir avertir ceux qui voudront fe 
donner Ia peine de pareilles recherches , que Ia 
xaifon du danger, teujours indubitablement 
attaché aux infra£lions des loix, les leur fera 
trouver moins Sequens qu'ils ne penfent peut« 
être. 

La régularité introduite dans les opérations du 
pouvoir exécutif én Anglcterre a été fi grande j 
Ie peuple y a été accoutumé conféquemment k 
s'attendre de ce cóté-la a une Juftice fi exa£^e y 
que Ie fouverain même , pour s'être permis une 
fois de violer la fureté du fujet, n'échappa 
point k la févérité de la cenfiire. L'a'ttentat com- 
mis par ordre de Charles II , fur la perfbnne du 
chevalier Jean Coventry , confterna la nation ; & 
la violence que fe permit alors Ie fouverain pour 
fatisfaire fon reflèntiment particulier ( licence 
qiic , dans certains autres pays : des claflès en- 
tières d'individus s'arrogent comme un droit ) j 
cette violence, dis-ié, excita une fermentation 
générale : « Cetévénjement (dit révêqueBurnel) 
» excita un furieux tumulte dans la chambre-. 
» baflfe. ~ U donna de grands avantages è tous 
V> ceux qui étoient oppofés h la CQur j & lea 
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» noms de partis de la cour & de Ia patrïe j 
» qui paroilToieiit oubliés jufques-lii , reprtrent 
» vigueiir » ( i). 

Telles font les bornes pofces par Ie gouver- 
nement Anglais aiix opérations du pouvoir exé- 
cutif: bornes qui n'ont poïnt leurs pareilles dans 
aucun autre état libre, ancien ou moderne j & 
qui doivent leur exiftcncc a Ia circonllance même 
qui paroilFoIt la rendre impofiïble, jeveuxdire, 
è Ia grandeur de ce pouvoir, qui n'a abouti, par 
l'événement, qu'a réunir pour l'objet ufurpé les 
vues & les efïbrts de toiis les ordres du pcuple. 

De cette force & de cette ftabilité particu- 
liere du pouvoir exécutif en Angleterre , il en a 
réfuité une autre conféquence très-avantageufe 
(dont nous avons parlé plus haut , & qu'il elt 
a propos de répéter dans ce chapitre , dcftiné 
a conHrmer les princrpes avances dans les pré- 
cédens ) , je veux dire la continuation de cette 
union génerale des hommes de tous les rangs , 
& uu eiprit de juftice mutuelle rcpandu par-Ia 
dans tous les ordres. 



( 1 ) Voyez Vbijliire de SuntH , T. I. a. 1669. Le pari». 
ment pufla iin ade k cette occafion, gui dunnoit unc plus 
gram!e étcnJue huk précautioos priTes pour la Tu te té per. 
fonnelle Aa Tujet : do Ie cite tanjours fous [e nam &'&dtt ie 

Cevtntry. 
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Toute environnée que (ètroave.la couronne 
par les bornes dont on vient de parier , elle 3 
confervé fa prérogative indivifible. Elle pofsède 
encore toute Ca force effeftive , & n'eft liée qiie 
par fes propres engagemens , & par la conlïdé-. 
ratlon de ce qu'elle fe doit a elle-même, de fes 
imérêts les plus chers. 

Les grands & les rïches de la natïon, qui, 
alTïllés par Ie peiiple en corps , ont pu reDfer- 
mer l'excrcice de cette autorité dans des limites 
n bien déSnies , ne fauroient fe promettre qu'elle 
s'y contiendra, que tant queux-mêmescontiaue- 
ront, par leur conduite jufte, a mériier cette 
ailillance du peupte, qui fcule peut les faire 
paroïtre refpe^ables aux yeux du fouverain j &c 
ils ne fauroient efpérer que Ia couronne conti- 
fliiera d'obferver les loix , qui leun alTurent 
Icurs richeffes, leurs digniiés & leur liberté ^ 
qu'auTant qu'eux-mêmes contliiueroat de les 
obfervcr. 

II y a plus : tous les efibrts qu'ils continuent 
de faire pour niaintenir leurs droits contre lacou- 
ronue , font des encouragemens qu'ils donnent 
au teÜe du peuple pour défendre les Hens contre 
cux. Leur confiante oppofition è tout procédé 
arbitraire de ce pouvoir , eft une déclaratïon con- 
tiiiuelle qu'ils font, contre tout i&e d'opprefHoii, 
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que les avantages iupérieurs dont ils jouiflent 
pourroient les inviter a commeltrc contre leurs - 
co-fujets dun ordre inférieur. £t il ne faut pas 
croire , par exemple , que cctte cenlure févère 
qu'ils coD^ureiit a faire pafTer fur uiic a£ïioa 
violente & inconfidérée de icuf fouverain , ne 
fut qu'unc limitation deS^dions immédiates des 
futurs rois anglais : non, cc fut une précaution. 
plus éteodue , prife pour aiTurer la liberté publi- 
que ; ce fut un engagement folemnel, de tous ks 
puiifans de letal, avec tont Ie corps du peuple, 
pour refpcitcr rcrupuJeufêment la perfonne dia. 
plus petit d'entre ce peuple. 

Et , de fait , la conftante conduite des deuüT 
chiimbres du parlement nous fait voir , que ce» 
obfervations ne font point d'ime pure fpéculation» 
En remomant jufqu'aux temps les plus reculés ^ 
on verra toujours les membres de la chambre— 
bafle fcrupuleuxa ne s'arrogcr aucune diftlnöioa 
qui put leur óter l'affeöion du peuple ( i ). Dès 

(l) Dani tous k; cas de crime public, jufqu'ï la mciiR< 
dre violation de la paÏK publiqiie, Ies membres des coiH' 
miines n'onc aucuii privilege qiulconqnc pai-dcfliis ccux du 
reHedu peiiple : ils pcuvent êtrc mis en pnTon par un juge 
de paix, & leur proces petit leur étre üic en conrfqiiencc , 
de U mème maniere qu'S Mut aotrc fiijet. Eii mntiire civiJe 
[eulemcDt, ils nc pcnvem LttG-(ai£s iliiraut ie tempi (^ue 
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e les privileges qui leur avoient paru occeiTai- 
wes pour s'acquitter de leur deroir , ont été jugéff 
«néreux a la communauté , ils les put toujours 
uetranchés. Et lorfqull y en a eu d'entr'eux 
^ui ont fait fèrvir ces privileges ^ ou , en géné» 
oral , rinfluence qui dérivoit de leur fituation ^ 
^ quelque but oppreiïïf , ils ont cherché eux- 
inêmes a les faire puuir. 

- Ainfi nous voyons fous Jacques I ^ Ie chevalier 

<jiles Mompeflbn ^ de la chambre-bafle y après 

^'être readu coupable de monopoles 9 & d*au- 

tres aStes onéreux au peuple , non-feulement 

expulfe, mais accufé & pourfuivi avec la plui 

grande chaleur par la chambre , & finalement 

condamné par les feigneurs è être publiquement 

dégradé de (on rang de chevalier y tenu ii jamais 

infame j & pour toute fa vie en prifoo» 

Sous Ie même règnc y Ie clievalier Jean Bennet, 
de la chambre^bafie , trouvé coupable de diverfes 
pratiques commifes en ia qualité de juge de la 
cour prérogaüve de Ganterbiiry y coinme d'avoir 
exto'rqué .de& fommes exorbitantos^^&G.^itit chaflë 
de la chambre, & pourfuivi ipouricesi crimes. 

dure uue Ce^on, ui peadaat les • quarante* jours; qui la pré^ 
cedent , & les quarante qui la fuivent 9 mais pendant tons 
ces temps même on pent lêUr inteuttr uu proces , ' qyant è 
Icnrs Meas, pont toflte dette jufte. 
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En 1641, Henri Bcnfbn, déptité de KnareS' 
borough f ayant éié dccouvert a vendre des pro- 
leüions , cprouva la même indignatioc de Ia 
chambre, & fut expulfë. 

Enfiti , pour faire voir combien ü eft notoire 
que ni la qualité de repréfentant du peuple, iii 
3 degré d'influcnce dans la chambre , 
n'en faiiroient difpeiifer aucuii niembre de l'ob- 
fervaiice exafle des régies de la jufticej les com- 
nniDCS frappèrent en une occafioii Ie coup de ccn— 
fure Ie plus févère fur leur orateur même, poui" 
avoir unc ièule fois ofé convertir lesfonilions de 
fa charge en moyeii de faire fon profit particu- 
lier. Le chevalier Jean Trevor, oraleur de Ja 
chambre bafle, ayant , dans la fixièmc année du 
règne de Guillaume 111, re^u mille guinées de 
]a citc de Londres, » comme une graiificatioii 
ï> de la peiiie qu'ils s'étoit doimée lorfqu'il s'êtojt 
« agi de palTer le tiU des orpkelins , )) fut voté 
coupable de haut-crime & de malverfation , & 
expulfé de la chambre. La chctive fomme même 
de vingt guinées, qu'uii autre menibre, M. Huo- 
gesford, avoJt eu Ia foibleflê d'accepter pour le 
niêrae fujet, parut mériter l'attention de la chatth 
bre , & il en fut pareillement chafle ( l "). 



(i) Oii roiiiroiE allcguer d'^utrcs exeinples 



de riuencian 
Si 
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rSi nous tournons les yeux fut Ia chambre . der 
Jèigiieiirs , nous trouvcroos qu'ils ont de mêmcL 
toihjoius eu foin que ieurs privileges particutiers 
i!e tournairent poiiit au détriment de. Ia juftice 
commune due au refte du peuple [ 1 ). lis ont 
conftamment douné les mains a tout ce qui leur 
a été propofé a ce fujet par les communes. Et 
de fait , fi i'oii confidère Ie nombre de privile- 
ges opprefltfs que les nobits s'arrogenl dans preP- 
^ue tous les autres. pays, la hautcur & la vto- 
lence avec laqueUe ils les maintiemient , on ne 
prifera pas peu Ie corps de la noblefie anglaife y 
( & en même temps Ie gouvernement dont elle 



it la chambre • bafle fnr lx candtnte de fes membres , ttat 
antJrieiirs que poftérieuts S celuj^i. Ou pent voir i ce Tnjet 
la Tflation de la conduite des communes dans TaKire dd 
projct Je Ia comfagnic fo-nr ia nur du Sud ; & qiielqiies annêefi 
après dans ecllc de la csrferaihn cbai'itabU , pra)et fraudu- 
leiix , yarticnlièrcment oppretEF pom les pauvrcs , pout lequcl 
on expulla divers membres. 

(O £« eas de crime pubric, on ntênTV d'une Irmple vïov 
Ution de la pain pubtique, Ie pair peut être emjwironné par 
ud juRe de piix; jniTqti'J ce qu'il trouve cautioni & l'on 
pent &itc te proces aux pairs folon Ie cours cammiiij de U 
loi , pour tast ciitne au r d'cftbus de la Felonie. En matièrir 
civilc,' ils ne peuVeirt en aucun tenips être raifis [terrcniielle- 
ment ; mais on (leiil obtenir êkécntiDn quant i Ums biens , 
de la mfnte maniere uu'k ï'è^ud des autrK fiijets. 
Tvme II. H 
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fair partie ) , pour avoir donné fon confentemetit ^ 
libre k ce que fes privileges. fuHent coniinés 
comme ils Ie font au)ourd'hul , c'eft-è-dire , pré- 
cifêment au point oü il Le falloit pour obtenir 
les Bns conftitutionnelles de oette chambre. 

Daus l'exercice de leur autorité judiciaire en 
matière civile , les feigneurs ont manifefté un 
efpril d'équité qui n'eft aucunement inférieur è 
celui qu'ils ont montré dans leur capacité légis- 
lative. Ils fe foot acquittés de cette fonition , 
( de loutes la plus ftijetle a tentatioiis ) avec une 
ïntégrité fupérieure a celle doiit puilTe fe vanter 
une aireinbtée judiciaire de toute autre nation 
quelconque. El je ne penfe pas de m'avancer 
trop en fbutenaitt, que \n conduite de la cham^ 
bre des feigitpurs, eii leur qualité de juges civils^ 
a conftamment été telle , qu'elle I'a mife au- 
defliis de la inédifance & du foup9on méme. 

Le privilege méir.e dont ils jouilTent, de juger 
excluJivement leurs membres en cas d'accufatioa 
qui peut aSe&er leur vie ( droit que Ton diroit, 
au premier coup-d'oeil, devoir répugner k l'idée 
d'un gouvernement régulier, & allarmer Ie refte 
du peuple ) ; ce privilege , dis - je , a conftam- 
ment été employé par les feigneurs a rendre juf. 
tice a leurs co-fujets. Jetons les yeux fur les pro- 
cis de Vitat , ou fur l'hiftoire d'Angleterre , & 
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nous ne trouverooG point , ou qiie tres - peu 
ri'exemples , de pairs , réellement coupables des 
crimes dont ils érotent accufés , qui aiEUt tiré 
ïpielqu'avantage de n'avoir pas été jugés par dei 
jurés de la chambre des communes. 

Cette modération & ceite juftice des deuK 
chambres du parlement, dans I^ex'ercice de leur 
pouvoir ( IJ oppoféc a ce qu'on a vu plus haut , 
de la conduite des puiifans dans la république 
romaine ) , n'a pas été la feule conlequence 
heureufe de la jaloulie falutaire de ces deuK corpt 
eoBtre Ie pouvoir de la couronne. Ce même 
motif les a engagés au^ a donner toute leur 
attention k ud autre point eirentiel è la liberté 
publique , a confioer les cours de jufttce dans 
les limites requifes, 

Dès les premiers temps üs Dnt favorifö les 
plaintes cotitre Tinfluence de Ia couronne fur ces 
cours ; & enfin ils ont fait paffer des loix pour 
ia prévenir. Par toutes ces mefures ( il eft elTen- 
ticl de Ie remarquer ) ils déclaroient de la ma- 
niere la plus forte > qu'aucun fujet ne devoit 
penfer a s'cxempter de la foumiflïon düe au 
cours uniforme de la loi. Et les exemples fëvè- 
res qu'ils ont concouru k llatuer aux dépens 
des jnges qui s'étoient rendus les inflrumens de 
aflïon du Touverain , ou des vues de lès minlf- 
H ü 
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tres f (oat de lenlbtes le^ons aux juges qui leur 
out fuccédé , poiir at s'avifer jamais , en faveur 
inême du plus grand individu, de fc détonmer 
deccttc ligne de juftice, que la fagcire réunie des' 
irois branches de la législation leur a marquée. 

Cette lituation fingulière des juges aaglms 
j-elativement a^n trois pouvoirs conftituans de 
lëtatj & aufll la protetSion formidable qu'ilst 
ibnt sürs d'en recevoir , aufll iong-lemps qu'ils 
continuent d'être les lïdcllei minifltes de Ia juf- 
tice , oni a Ia Bn produït une telle iinpartialité 
dans la diflribmion de Ia julïice publique.en 
Angleterre, out introduit dans les cours de juf- 
tice une habitude fi forte de n'avoir aucun égard 
è rinfluence rï k l'opulence des parties con- 
tcndantes , ont procuré £ chaque individu un 
acces €i facile a ces cours, & une telle certi- 
tude d'obtcnir juftice, qne l'ou chercheroit en 
vain rien de pai;cil dans lout autre gouverne- 
ineDt. Philippe de Commines , il y a trois cent 
ans y louoit déj^ , dans les termes les plus éner- 
giques, l'exaétitude avec laquelle on rendoit la 
juftice en Angleterre aux fujets de tous les 
ordres (i); & l'inipartialité avec laquelle elïe 
eft adminlflrée de nos jours , doit , a plus forte 

., (ï) Voyez la pag* 37 'Ju Tomé 1. de eet ouvrage. 
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ral/bn encore , remplir d'étonnement tout étran- 
ger qui a Topportunité de venir obferver les 
ulages de ce pays (i). 

En eflfèt, radminiftraiion de la juftïce publf- 
que a eté portee en Angleterre a un tel degré 



(i) On vondn bien me permcttre de me citec mai-mime 
comme témoin de luit. Peu aprèi que je fi» venu en An- 
gleterre poiir la première fols , un commeni;a ua proces 
dans une des cours de juflice contre un prince qitï touchoit 
de bicn prés il la eouronnei & S-peu-près dans Ic même 
temps , un feisneur fouteiioit un autre proces pour la proprt^té^ 
de certaines mines de plomb trèS'Con&dérablesl en Vorksliire. 
J'obferverai que dans les deuK cas la dccifion fut contraire aux 
parties les plus puifTantes: je n'en ftw pas autant etonn^ 
iiue je l'anrois ité, C ;e n'avois ^té , de longue main , informf 
ie la grande imparrïalité qui re'sn; dan; la pfocédure en 
Angleterre i j'etois préparé a voir de mes yeux des exem- 
ples de cette efiièce. Une chore cependant me Turprlt , je 
l'avauei c'elt que pcrfonne ne paruC rêCie , pas méuie de li 
rigueur avec laquelle on aToitriiivi Ie cours ordinaire de la 
loi , particUlièremeut dans la première de ces caufes : ces 
procédures , que j'étois difpofé è conGdérer comme des exem- 
plei fignalés de jufiice, i la produSiaii defquels devoieut 
avoir plusou moins coopéré quelques circonftanccs du temps, 
au une vertu peu commune de la part des juges, cette pro. 
eériure, dis-je, fut regardée de tous ceux a qni j'en enten- 
dis parier , comme Ie cours ordinaire des cholef, auquel on 
f'atieadoit. Cette ckconltance devint peur moi un motif 
tr^s . puiflanC k m'enque'rir de Ia nature d'iin gpuTeraernent 
rjui prodiiifüit de paretts eSeCs. 

H iij 
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d'impartialitc , que Ton peut dire , avec Ia plus 
txB&e vérité, que toute infradion des loix, 
füt-elle commife par les hommes les plus pliif» 
faus , & même par Ia dire£bion fpéciale des 
premiers ferviteurs de Ia couronae j fëra réparée 
publiquement & complètement ; & Ie moindre 
des fujets obtient une telle réparation j dès qu*il 
a Ie courage de fe préfenter & d'implorer les loiz; 
de fon pays. Il faut avouer que voila des cir- 
conftances bien cxtraordinaires ; que ^ pour être 
croyables aux yeux de ceux qui favent la diffi- 
culté qu'il y a d'établir des loix juftes parmi let 
hommes , Sc. d'en procurer eiifuite rexécutioa 
requife > elles ne doivent être moins quq de 
fait y & qu'on ne fauroit en rendre raifon , qu'a* 
prés avoir leve les yeux fur la conftitution du 
gouvernement même , c'efl^è-dire ^ après avoir 
confidéré les rapports dans lefquels (è trouve Ie 
pouvoir exécutif ( ou Ia couronne ) , vis^a^vis des 
deux corps qui forment avec lui Ia législation ^ 
ceux oii fe trouvent ces deux aflemblées vis-è* 
vis de Ia couronne , & Tune' de I'autre , 8c enfin 
la fituation de tous les trois k I'égard de tout 
Ie corps du peuple (i). 



( I ) Ce qui a été dit plas haut de rimpartialité avéo 
laqaelle la juftree eft adminiftrée dans tous les cas en Angle* 
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Enfin, une autre circonftance tres - remarqua- 

ble dans Ie gouvernement anglals, & qiii fëufe 

dénote quelque chofe de particuiier & d'excel- 



terre, n'e'wnt pas de nature i étre prouvé en allégsnt fim- 
plemenc des Faiti , je ne Tuis poïnt entre li-delTiis dam det 
particiilantés. Je rapporterai cependant icï dcuic cas , qnl 
me pHroifTent devoir frapper Ie leAeur. 

Le premier de ces eas eft Ie proces co mm en cé ep 1763 par 
^uelques cornpasnons . impTimeiirs , centre les mefTagers d 
tel , pont en acoir été arrétés & emprironnés pendant u 
Cüuit efpace de temps , en vertu d'un gfahid IVarraat, ou 
prire de corps , des fecrétures d'état! & celui qui fut in- 
tenté cnfuite, par un autre parciculiei , centre un de cec 
'fecre'taires mémes. Dans ces aftions on aJhéra fciufuleure- 
ment fl toutcs les formes de la procédure ufitée entre paiti- 
culiprs; & tant le feerétaite d'état , que les mefla;^ets , Furent 
fioalement conilamn^s. Ce que je prie, après cela, le Ue< 
teur d'obfcfver, e'eft qu'en iaiTant attentioit d toiUes les ei r- 
conftances qui accompagD^rent cette affaire, on auroit de I> 
peine \ propofer im eas oi) les miniftres puiTenC étre plus 
tentés de fe prévalotr d'une iniluence illicite, pour empècher 
le cours ordinaire de la juftice. Il faut noter encare , que 
les iQes, pour 'IcFqu els ces miniftres Furent conjimnés , 
n'étoient pas de ces artes d'opprellion manifefte, queperfonne 
ne poutroit entreprcndre de juftifier. IIi n'avoieut fait que 
fnivre une pratique, dont ils avoient des exeroplcs confi- 
gnés dans leurs bureauxi & leur cas, ft j'en ai été bien 
informé , fut tel, que tout autre, dans de paretUes citconf' 
tances , fe feroit cru antorifé j <en agir comoie eux. 

L'autre cas préfente un trait lingulier de cette conEance 
ivec laquelle tout fujet angUis re'clame te qu'il penfe étre 

H iv 
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lent dans fa nature, c'eft eet efpnt de douceur~^ld 

extreme avec laquelle la juftice criminelle elb=X3 

idminiflrée sn Angleterre ; fiir eet article , fur -s 

tout , on peut dire que l'Aiigleterre differe dfs-g ^ 
tous les autj'cs pays du motide. 

Lorrqu'on confidère les punitions u(itées dan!? 

les autres étals de l'Europe , on eft étoutié de 

r avec quelle cruaiité les hommes y traiteut 

leurs femblables. A la vue feule de ces punitions 



fes j'nftes droits , & dsn» crtte certituile avec UqnelU les n- 
mèiles de Ia loi Iiri Toni outrerts dans tous les cas. Je vemc 
jiirler de l'nrtét exécutc Tous Ie règne de ïa mne Anne, en 
170S ) contre U pcrfonne ile rambafTadeur rutTe , que f« 
créanciers fircnt ptendre hors de, fon caroCe , pour la fommc 
de cinquante livrcs tlerlmg^ qu'il leur devolt. Ce n'eft pi3 
tout: les conréquences qu'ent ce ftit font encore plus re- 
marquables. Le czar relTentit vivemeiiE cette ïnjure, & de- 
mandoit qne le sheriff de Middkfex, avec les officiers qoi 
avoient exécuté rarrêt , f irffent piinis de mort. " Mnis k 
„ rétonnement de cette conr defpotique, dit le jiige Btack- 
„ ftone, de qui je ttre ce feit. Il reine charge» Ton miniftre 
„ de répondre qn'elle oe pouvoit feire infliger de peine i 
„ ancun Ae fes fujets , miiae au liernier , qu'autant qu'elte 
-„ ft trouvoit aiitoriféc par la loi d'Angleterre „. Le parle. 
ment pafTa a cette oecafion un afte , qui défendit d'arréter , 
foit un imbalTadeur, foit ceuK de fes domeftiques qu'il a 
fait cnrégillrrr chez le fecre'taire d'état , & de faifir fes effets. 
On envoya i Mofcow, par un ambafTadeuT extraordinaire ^ 
. vne eopie de eet afle , biea peinte & eiiliiBiiHée. 
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' ' * bn demeure convaincu , quand on ne Ie feroit 
point par d'autres circonftances , que les hommes 
qui, dans ces états, ohI fait ces loix , &L qui pré- 
fident a leur exécution , craignent peu pour eux- 
métnes ou pour leurs amis , d 'être jamais les 
vidimes de ces loix fi Inconiidérément établics. 

Dans Ia république romaine, des civcoiillances 
parcilles h celles dont nous avons fait mention, 
ont produit les plus graudcs défeduofïtcs dans 
l'efpèce de juftice criminelle qui y eut Heu. La 
claiTe des citoyens qui étoient 4 la tête de Ia 
république , & qui furent fort bien fe diipeniër 
mutuellement de loute loi ou pratique trop fé- 
vère, non- feulement fe permit de grandes liber- 
lés, comme nous avoos vu, en difpofant de la 
vie des citoyens inférieurs j maïs elle avoït intro- 
duit de plus un extreme degré de cruauté dans 
l'éxercice des pouvoirs imques qu'elle s'étoit 
arrpgés k eet égard (i). 



(i) La maniere onlinaïre dont Ie fe'nat ï'y prenoit poor 
tnettie les citoyens i mort, étoit ile les fóire precipiter de 
la roehe Tarpéïenne. Qiielquefoii les confuls, oii d'autres 
magiftrats psrticuliers, faifoienl expircr les citoyens fur la 
ctoix; d'autres foi's, & plus communêment , ils lesfeifoient 
fiiftiger jurqu'a In inort, aprÈs leur avoir fait attacher U 
tate entre les branches d'une fourche , c'cft ce qu'ils appe- 
loieat cirvkem firrctin/ereTt. 



L 



CXS CoKSTlTUTiatt 

Tournoni les yeux fur les rcpubliques grec» 
ques , 8c nous n'y verrons pas les chofes mieuK 
cooduites. D'après leur nature démocraiique, Sc 
les révolutioiis fréqueotes auxquelles elles furent 
fujettes, on fë lêroit naturellement aitendu è y 
voir employer avec douceur une autorité , que 
ceux qui en puilToient devoient fentir n'être que 
précaire : maïs par un etTet de la violence qui 
accompagnoit ces mêmes révolutions , un efprit 
d'irrégularité & de cruauté s'étoit emparé des 
Grecs dans l'exercice du pouvoir de punir. Oa 
connoit les loix peu meflirées de Dracon , que l'oa 
difbit écrites, non avec de l'encre , mais avEC du 
fang. Les févères loix des douze tables ^ chez les 
Romalns, étoient pour la plus grande partie 
emprumées des Grecs ; & c etoit une opiaion 
vulgaire a Rome, que les cntautés exercées par 
les magiJhats lur lescitoyens, n'étoieot qu'ube 
imitation de l'exemple que leur avoient donné i 
eet égard les Grecs (i). 

EnSn l'ufage de Ia torture, cette methode 



(i) Cérar reproche «preHëment ce fait aux Grecs , dans fon 
dircours en faveiit des compliceï St Catilina, que Sallufte 
i tranfniis : Std ttdcm ilto tempore Gracia narem hnit. 
tati. (Majorcs Nollri) •vtrheribus unmadvcrlebmt in civfi, 
de eonictanittii ultimumffftiieium fttnjtum. 
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d'adminiftrer la juftice, oti l'on peut dire que la 1 
folie ed jointe k la cruauté , avoit été adopté par \ 
les Grecs, en conféqueace des meines c^ufes qtii 
avoient concouru h produire l'irrégularité de leur I 
juftice crimluelle : & cette pratique continue ca- A 
care de nos jours Tut Ie continent europeen , par I 
une fuite de rarraugement géoéral des chofcs | 1 
qui y opère uue certaine nonchalance pour rem^ I 
dier aux abus de l'autorité publique. I 

Maïs la nature du gouveraement , qui a pro- l 
' curé au peuple anglais tous les avantages décriu j 
plus hnut, l'a délivré aufli , i plus forte raifon y 1 
des moyens d'oppreHlon les plus crians , lefquels | 
prévalent dans d'autres pays. J 

I Cette légèreté k dilpofcr des droits les plui 1 
précieux de Thumanitë , ces infultes faites plut 1 
OM moins inévitablement a Ia nature humaine , 
dans les autres états, par une fuite de leurs for- ■ 
tnes de gouvernement , tout cela eft banni dv ' 
milieu d'une nation, dont heureufement les inté-^ 
rêts font commis aux. Co'ms de gens, qui conti- J 
nuent d'être eux - mêmes ilijets aux loïx qu'ils -1 
coucourent è faire, Sc expofés k toute pratiqua 
tyranniqne qu'ils laiftent introduire^ de gens qui, ] 
par-la même qu'ils pofsèdent des avaotages par- 
delTus Ie relle du peuple, n'en font que plui | 
expofés aux abus que leur dcToir eft de préveoir. 
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& aux dangers dont il leur eft enjoint de déféiA 
dre la communauté (i). 

Aufli voyons-nons, dès les premiers temps y 
Tufage de Ia torture entièrement étranger a l'An^ 
gieterre : & tous les effbrts pour Tintroduire ont 
conftamment échoué, quels que fufTent Ie pK>u- 
voir & Ie crédit de ceux qui Tentreprirent , ou 
les circonftances des temps oü la tentative fut 
Téitérée (i), 

C'eft h la même raifon qu'il faut attribuer Ie 



O) L^s hiftorïens remarquent que les communes, fous W 
xègne de Charles II, fe h^tèrent de faire anrïuller Pancieir 
fiatut , de Haretico comburendo ( pour br^ler les hérétiqaes Jt 
auffitót qu*il futoonnu^publiquement que Théritier préfomptif 
de la couronne étoit catholique. '^Peut* être n*auroient*elIes 
pas montré tant de diligence & d*empre(Ibnient , fi elles 
n'avoient été convaincues que leurs membres ou leurs parens 
peuvent fubir un jif^ement tout comme tout autre individit 
de parmi Ie peuple, pendant qu*on pourra produire cQntr*ènx 
vne loi exprefie & couchée par écrit. 

(2) Onpeutrevoir furce fujetla remarque (i), pagi 17C 
du Tomé I. de eet ouvrage , oü il eft fait mention de Toppo- 
£tion qu^éprouvèrent Ie comte de Suffolk & Ie duc d*E^eter\ 
lorfqu*ils voulurent Introduire la torture: eet attentat fut 
même une des caufes de Paccufation intentée dans la fuite 
contre Ie dernier. Il faut lire auffi la remarque ( 2 ) ^ la.. 
page 177, oü Ton rapporte la déclaration formelle des juges 
contre la torture , dans Ie cas de Felton , qui avoit aflaffinéT 
Ie duc de Bukinghttm* 
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Icrupule remarquable , ,^yj^9. ^^9^^ ^° -.^ ^^^^ 
4ans les loix anglaifes tout.e.foite de févérité 
cruelle dans les punitions, ,que r^xpérie/oce a 
jfait juger néceifairp d'étal^lif pq^^ jia siireté de 1^ 
fociété. La plus grande vengeance qu'exercent 
ces loix, pour les crimes les plus énormes, ne 
va jamais au-dela d'une , üftipU privation de III 

La législation anglalfe^a été fi foigneufe d'éta- 
blir la clémehcè ^ mêtne'^ilvers' dés cHtninels 
convaiticus, comme Ie principe fond^pi^ntal du 
gouvernement, que Ton a Jqiér;^ un ^ticie expres 
dans Ie grand pat^e public^ qui a eu lieu lorSi 
de' rimportahte époque de > la révöluüon , pour 
profcrire toute punition cruelle & inüfitée (2).' 

'- ■ I • 

(i) On troQve dans Thiiloire, è Tannée 1605, un trait 
finguliet du foin qu'a ia législation anglaife , de ne pas laif* 
fer inltroduire des es^ntpl^^ ^d? 9^iit!%I«orfque ceux qui 
^tolent impliqués dans la conjnratlon des poudres eurent 
requ fenteuce de mort, la propofitioh fut faite h la cham- 
tre-bafie, pour demander au roi d*en fui:reoir Texécution, 
jüfqu'sk oe qu'on eót délibéré fur quelque pnnition extraori^ 
dinaire è infliger aux criminels '9 mais la propofition fut reje* 
tée. Elle eut Ie même fort dans la chambre - haute. Voyc» 
VHiJtoire parlementaire de VAngleterre^ T. V» a. 160J, 

(i) Biil dei Droits , art. lo. ^ On n*exigera point de eau. 
,9 tion excefiive } on n'impofcra point d^amende exorbitante i 
^ on nMafligera pas des peines cruelles & inuüté^S),, 
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Toyons qu'elle Ie fait) fe conferver tont Ie pou- 
votr exécutif dans l'état , Sc de ^lus , inlpirer aus 
grands de la nation la conduite, fï avanisgeufè a 
In liberté pubtique, dont nous faifons mention 
ici? Ce font \k des efiets, que Ie pouvoir d'au- 
cune aulre couronnt de ia lerre n'a jufqu'ici pu 
produire. . . 

Nous voyons bien que dans tous les états-de 
forme monarchique , les hommes élevés par-dcffuï 
ie refte du peuple par leur opulence, pu par 
ïeur crédit perfonnet , ont toujoiirs formé des 
combinaifons entr'eux contre Ie pouvoir du m{>- 
narque. Mais il eft bon d'obferver que leurs 
vues, en formant ces combinaifons , nc tendoient 
è rien moins qu'a limfter lautoriié fouveraine 
d'une maniere gcMérale & impartiale. lis cherr 
choient a (e ibuftraire entièrement a cette auto- 
rité, OU méme , icloii les circontianees , a raaéaa- 
tir entièrement. 

C'eft ainfi que nous voyons dans tous les états 
de Ia Grèce, les rois finalement détruits & exter- 
minés. Les mêmes événemens ont eu lieu cQ 
Italië^ pü l'on a vu dans lej anciens temps l'exit 
tence éphémèie de plulieurs ipetits rpyaunj^s, 
ainfi que nous l'apprennent les hiftoriens &,Ies 
poëtes. Nous favons niême de quclle inafticre lUije 
teUf révplutioij 9 eu lieu a Rome. 

Dans 
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Daüs des temps plus prés des nötres, nous 
vpyons les fouverainctés monarchiques , qui 
s'étoient élevées fur les ruines del'empire romain, 
«dctruites Tune après Tautre par de puUTantes 
tèStions'^ Sc des circonftances a-peu*près fetnbla- 
bles ont eu lieu en dijBférens temps dans les divers 
royaumes de TEurope. 

En Suède , en Dannemarc 9 en Pologne , par 
exemple^ nous voyons les fouverains fréquem- 
ment réduits par les noties è Tétat de fimples 
préfidens de leurs aflemblées , de chefs pure- 
ment oftcnfibles du gouvememenn 

Dans d'autres contrées ,. comme en France 
& en AUem^^ne , oü les monarques , poflefleurs 
de domaines confidérables y fe trouvoient mieux 
én état de maintenlr leur pouvoir, les grands ont 
öfé leur faire la guerre , tantót (ëuls , tantót 
èbnjointement. La même chofe eft arrivée ilic* 
ceflivement en Ecofle , en Efpagne & dans l^s 
royaumes modernes de Tltalie. 

Enfin , ce na ^té qu*au moyen d^armées per- 
manentes , que la plupart de ces rois ont pu ^ peu* 
ji-peu y revendiquer les prérogatives de leurs cou- 
ronnes, & ce n'eft qu'en continuant de tenir ces 
forces fur pied, qu'è Texemple des monarques 
de rOrient, oü pour mieux dire, h Texe^iple 
Tgme It. I 
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de totis les monarques qui jamais exiftèrent , iis 

out pu fe conferver ces prérogatives. 

Ccmmcnt donc, eiicorc une fois, la couronne 
d'Anglelerr^ peut- elle conferver Ie grand noin- 
bre des Hennes fans Ie fecours d'aucuue force 
paretlle! commetiE peut-el!e reten ir tout Ie pou- 
voir cxéciilif de l'étai? Car il faut bien obfcrver, 
r[ue la couronne d'Anglcierre ne rcfoit aucun 
lècours pour cela des forces régulières qu'elle a 
il Ca difpofitiou ; & fi quelqu'un doute de ce fait , 
il n'a qu'a jeter les yeux fur rétonnaute fujettioa 
au pouvoir civil oti Ie inilit;ure eft retenu ; pout 
fe convaincre qu'uii roi anglais ne doit Ia coufer- 
valioH de foa autorité a lien moins qu'i Iba 
armee (i). 

Suppofous que les armécs d'un roi d'Efpagne 
OU de France, par eseniple, puirent être anéan- 
ties tout d'un coup; aflurément il ne fe pafTeroÏE 
pas fix mois, avant que Ie pouvoir de ces fouve- 
rains fut reduit ü rien. Quelques formidables que 
foient adiuellement leitrs prérogatives, elles leur 
écliappcroient & fe deinembreroient immédiate- 
n-,ent (2) : & fappofé qu'il contiiiuüt d'exifter 

Cl) Hcnii VIII, Ie [iiinte Ie plus abfolu qni peut-£tr« 

nit jamais rc'gnéi ne tenoit point d'armée fuc pié. 

(t) Tel Fiit Ie cas lies divers royaumea de l'Efpagne , & 
(te U France móme, dans des tcmps pïu éloignés lU; DiJtres, 
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fiïiis eux une forme de gouverneinent reguliere , 
i]5 fe trouveroient rédujts a une influence peu 
différente de celle qu'ont les doges de Venife oo 

. de Génes dans Ie gouveruemeni de leurs repu- 

bUiques (i). 

P^ Comment donc { je ne faurois trop répéter 
uiie qucftion que je regarde comme la plus 
intéreflante en fait de politique ) comment fe' 
peut-il que Ia couronne d'Angleterre , dénuée de 
toute force armee , puilTe éviter des dangers aux-^ 
qucis tous les autrcs fouverains lont expofésï 

' Commeitt peut-eile, fans aucune force pareille , 

I «ffeiSuer des chofes incomparablemeui plus gran- 

[ des , que n'en peuvent efFeétuer les autres fou- 
Vcraiiis avec leurs armécs formidables ? Comi» 
inent foutïent - elle ces eflbrts univerftls, incon- 
nus dans toute autre monarchie , qui, commff 
1'on a vu , foDi conftamment & publiquement mis 

. Mn ceuvre contr'elle? Comment leur ré(ifte-t-eila 
avec une force qui óte aux individus jufqu'i 
ïefpoir de réuflir a toute autre chofe qu a mettre' 
des borues juftes St générales a l'exercice de iba 
autorité ? Comment , enfin , imprime-t-elle k tous 
les grands de I'état , nï plus ni moins que 1» 



(t) Ou lie celle qu'en avoit bien voiilu Uifier nns reS 
it SuMe RTXnt Ia iittfi^i tivaHuüm ie ce roymnec ' 

lij 
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jaloiifie conftante qu'il faut de fon pouvoir, pour 
les uéceffïter, daiisl'exercice même de leurs droits 
& privileges inconteftables , è continiier de bn- 
guer & de mériter Taffeétion du refte du peuple ? 

Je réponds que ces grands, ^^d , méine daoc 
des temps pailïbles, font (i formidijbles aux autres. 
moiwrques, fe trouvent en Aogleterre partagés 
en deux alTemblées ; & ce qu'il eft eflcntiel 
d'ajouter, que, des principes fur lefqucls cette, 
diTifion eft faite , il en réfultc néceflairement 
1^ folidité &i, l'indivifibilité du pouvoir de la 
couronne. 

Le leiteur a pu remarquer dans Ie cours de 
eet ouvrage, que je l'ai conduit beaucoup au-delï 
des limites dans lefquclles s'étoient contenus juf- 
qu'ici les auteurs qui ont écrit fur Ie gouverne- 
ment i OU plutót que j'ai fuivi une route enlière- 
ment différente de celle que ces auteurs avoieot 
prlfe. Maïs comme robfervation que je vïens da 
faire , fur la ftabilité du pouvoir de la couronne 
en Augleterre, & fur la caufe de ceite ftabiUté, 
eft neuvc daus fon genre, il n'eli pas furprenant 
que les principes qui fervent k déniontrer la vériié 
de mon obfervation, différent totalement de ceux 
qu'on a regardes jufqu'ici comme les fondemens 
de la politique. Le leöeur pourroït s'attendre 
que [e lui expofalfe ici ces principes d'une ma-. 
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nière qui ne lui laiflaï rien k défirer fur cetts 
matière : mais cela nous engageroil dans des 
difcuffions , auffi longues qu'étrangèrcs au fujet 
de ce Jivre, fur ce qiii coiiftitiie réellement la 
balë du gouveruement St de l'autorité parmi les 
hommes. Je me contenterai donc de prouver 'M 
cette obfervation par des faits ^ ce qui après tout 
eft encore plus que ce que les écrivains en fait 
de politique n'ont coutume d'cntreprendre pour 
appuyer leurs fpéculatioiis. 

Comme je m'éiois principalement propofe de 
faire voir, comment la grande liberté doiit les 
Anglais jouiffent eft Ie réfultat de la forme toute 
particuliere de leur gouveroGmeiit , Sc a cette 
occah'on j de comparer celle-ciavec la forme 
républicaine 5 mon imention a été, dès Ie com- 
mencement , de m'en teiiir a Ja circonftance 
qui conftitue Ia difierence eflentiellc de ces deux 
formes de gouvernement, & qui eft en méme 
temps la caufe immédiate de la liberté anglaife : 
cette circonftance confifte en ce que toute l'au- 
torité exécutive de l'état fe trouve hors des maïns 
de ceux en qui Ie peuple place fa confiance. 
Quant ir Ia caufe éloignée de cette liberté , je 
veux dire a la Aabiliié du pouvoir de la cou- 
ronne, au moyen de laquelle cette autorité exé- 
cutive eA II bien garantie , je me ferois peut- 

I iii 
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être lü la-deffus, fi je ne me trouvois dans I'a 
Jue nécefliié d'ea faire mentioa ici, potir obvlér 
aux objections que les plus diffieiles de mes 
leöeurs pouiroient faire fans cela , tant aux 
obfèrvations que je leur ai déja préfentées, qu'di 
quclques autres qui fuivent bientöi. 

D'ailleurs je coufelie Jci , que j'ai rouvetit 
apprchendé d^ns Ie cours de eet oitvrage, que 
mes le£tcurs, ea général, induits ea errcur paf 
ridentité des noms , ii'sItachalFent \m fens trop 
écendu k ce que j'al dit touch^nt 1'utilité du 
pouvoir de la couronnc en Angleterre ; qii'ils ne 
penfafTeut, par eseinple, que fattribue ld fupó- 
liorité de la forme du gouvernement anglais 
fur la forme républicaine , uniquement a ce que 
]a première approche plus de Ia nature de^ 
monarchies établies dans les autres parties de 
l'Ëurope , Sc que j'envifage toute efpèce de mo^ 
narchie comme préférable en elle-même au gou- 
vernement républicain. Ce n'eft liullement mon 
opinion. J'ai pour cela trop de prédileftion , 
OU ü l'on veut , de préjugc, en faveur dn gou- 
vernement fous lequel je fuis né ^ & li d'un 
cóté j'eu connois les défauts , je fais aulH ds 
l'autre tout Ie prix des avantages qui les y 
compenfenl. 
. Voile ce guim'afait IiSter, enquelque h^oriy 
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êe me prévaloir de la première O€ca(ion qui fe 
préfenteroit pour m'expliquer fur ce fufBt , pour 
faire veyir que Ie pouvoii' de Ia couronce en 
Angleterre pofe fiir des fondemens töut-a-fak 
diflférens de ceux qui fervent d'appui au même 
pouvoir dans d*autres contrées , & poiir engager 
Ic lefteur a obferver ( ce qui fuffira pour Ie pré- 
fènt ) j que comme Ia monarchie anglaife y par fa 
nature , diflere de toutes les autres , tout ce -qui 
eft dit ici de ces avantages lui eft particulier ^ 
& ne doit être entendu que d'elle feule. 

Mais pour en venir aux preuves de la folidité 
que donne au pouvoir de la couronne, en Angle- 
terre y la co-exiftence des deux aflemblées qui con- 
courent a fonner Ie parlement angl^is , je com- 
mencerai par indiquer au le&em divers uQtes 
connus des deux chaiiibres , par lefquels elles 
ont tour- a-tour friiftré les entreprifes , de Tune 
contre les prérogatives de Tautre, 

Sans aller chercher des exemples plus loin que 
Ie règne de Charles II , nous voyons que fous ce 
prince, la chambre des communes avoit com- 
niencé h adopter la methode d'ajouter a Ipurs 
bills de fubfides, tel autrel)ill qu^'elle avoit envie 
de faire paffen Cet ufage coadif , que les com* 
munes voulurent faire de leur privilege', d'ailleurs 
indubitable^.d'accorder des fubiides, auroittota* 

I iv 
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lement détruit réquilibre entr'elles & la con- 
ronne, fi on leur avoit permis de s'en emparer* 
Mais les feigneurs fe mirent en devoir de main- 
tenir eet équilibre : ils fè plaignirent avec beaa- 
coup de chaleur de pluiieurs exemples de cette 
innovation j ils exigèrent que les bills fuiTent con* 
{us felon ïufagt ancitn & decent du parlement ; & 
è la fin la chambre^haute fe £t une règle conA 
tante de rejeter fans examen tous les bills atta^ 
chés auK bills des fubfides. 

Environ la trente * unième année du même 
règne y un parti nombreux prévalut dans la cham- 
bre-baiTe , dont les vues , s il en faut croire les 
hifioriens de ce temps, ne fe bornoient pas uni* 
quement k fervir fidellement fes conftituans , & 
a procurer Ie bien de Tétat. Entre les bills que 
ce parti propofa dans la chambre , il y en eut 
un pour exclure du tróne celui qui en étoit Ie 
plus proche héritier. Ce point , comme Ton volt , 
étoit de la plus haute importance } & Ton peut 
tres -fort douter, fi les affemblées législative3 
ont Ie droit de fermer une réfolution k eet 
égard , fans Ie concours expreffément déclaré du 
corps du peuple. Quoiqu'il en foit, & la couronno ' 
& Ia oation furent délivrées du danger d*une 
telle innovation , par Tintervention des lords ^ 
qui rejetèrent Ie bill des fa première leisure» 
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Sous Ie règne de GuiUaume III, peu d'années 
aprcs la révolutïon , Ia chambre haute en vou- 
lut a la couroDne : uu parti pullTant s'y forma, 
dom les vues, felouEurnet, daas l'Arfoire de Jaa 
temps, éloient fort profondes: uue entr'autres 
étoit de rogiier k la couroone fa prérogative 
d'aiTembkr les parlemens, & de juger les temps 
les plus convenables poar Ie faire (i). En con- 
iequence ces lëigdeiirs con^ureut & proposcreat 
dans leur chambre un bill , pour ^rréter que 
Ie parlement fiégeroit d'annéc en annce^ inals 
Ie bill, après avoïr pafTé dans Ia chambre hautc^ 
fut rejeté par les communes (i). 

Peu aprés l'avénement de George I , il fê Gt 
une autre tcntatïve dans la chambre -haute , pour 
cxtorquer a Ia couronne une prérogative , «{ui 



I 
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(i) Une autre de lêurs propoDtions fut d;arrêtec dani 
leur ctiambre toas Icb bïlls des fiibGdes , jur^u'a- ce qu'ili 
cuiT^nt obtcnii ledroïc de taxer leurs Cetrcs cux-mémes , coin- 
nie auflï de faire nommer tin comité combine ilc pairs & de 
memlirM des commaneB , pniir cnnFiirer enremble Tur I'êtat 
de la natian ; " Comité, dit Butnet, qui feroit bientdt 
„ devenu un conteil d'étit, fotis l'infpeftion iluquel il eüt 
f, fallu lairc pïlTer toutes les aEiires, & t[ui.n"a jamais été 
„ propofé , que lorfque Ij nation s'eft trouvee Tur Ie paiat 
„ ile s'sDgager dans line giietre civüe. „ VoyitVHiJloire ie 
Eurnit , an. 1693. 

CO te SS Navembrc i6<j3, 
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eft des plus précieufès pour elle , Sc Tunique 
moyen qu*elle a pour arrêter les vues dangereu* 
fes que pourroit entretenir quelque jour cette 
chambre, qui a Ie pouvoir d'arrêter toutes Cortes 
de bills : je veux dire , Ie droit d'agréger de 
iiouveaux membres k cette chambre ,<& de juger 
du temps oü il peut être néceflaire de Ie faire. 
En confequence un bill fut préfenté , & pafFa 
dans Ia chambre des pairs ^ pour limiter les 
membres de cette chambre è un nómbre fixé^ 
qu'il ne fut pas permis de pafler : mais après 
beaucoup de mouvemens que Ton s*étoit donnés 
pour aifurer Ie fuccès de ce bill^ il fiit a Ia fin 
rejeté par Ia chambre-baffe. 

Enfin les diverfès tentatives qu*une majorité 
dans Ia chambre-bafTe a faites è fbn tour , pour ' 
mettre des borues plus étroites è l^influenc^ que 
donne k Ia couronne Ia diftribution d'emplois 
& d'autres avantages y ont été frpftrées par la 
chambre - haute ; & tous les bills propofés tou- 
chant les emplois , depuis Ie commencement de 
ce fiècle , ont conftammcBt échoüé dans cette 
dernièrë chambre. 

Le fuccès avec lequel ces deux puifFante/ 
aflemblées ont pare ainfi les attaques ouvertes 
Tune de l'autre contre le pouvoir de la cou* 
ronne, n'efl pas le feul effet avantageux pour 



I 
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celle-ci qui s'en foit fuivi t leur corëxiftéaca ^ & 
les principes furlefquels chacune eft conftitnée, 
en ont produit un autr6 plus éte>n<^ , quoique 
moins remarqué d'abord , celui de prévenir mênie 
dé pareilles attaques dans Tavenir j & cela encore 
dans des temps oü la couronne étoit par elle* 
même incapable de défendre fön autorité. Les 
vues de Tune des deux chambres ont toujours 
détruit h eet égard Us vues oppofées ^e Tautre : 
c'efl ainfi que , dans les cótés oppofés d'une 
ëquation, les qualités égales, politives ou nég^- 
tives, fe détruifent i'unc Fautre. 

Nous avons de cela pluiieurs esremples remar* 

^uables ^ ceux , entr'autres , dVne minorité du 

:£buverain. Si l^on ouvre l'hüloire des autres 

nations, on trouve que eet evenement $ conA. 

aamment été accomp^gné d'invafioifS ouveiles de 

.1'autorité , oti méme de fon partage complet 8t 

irrévocable. En Angleterre , au contraire, foit que 

3'on jette les yeux fur Ie règne de Richard II, 

ide Henri Vf , ou d'Edouard VI , on y verra Tau- 

torité royale paifiblement exercée par les con** 

feils nommés poi^r affifter ces princes , Sc remiie 

«ntière entre l^urs mains lorfqu ils fu^-ent piirve» 

nus k r&ge de majorité. 

Mais rien ne fauroit être allégUé de plus remar- 
quablc fur ce fujet, que la maniere dont les 



I 
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deux chambres en ont agi , lorfque Ie tróne 
étant vacant, il dépendoit d'elles, non-feulement 
d'y placer.qui elles vouloient, mais aufll d'eo 
regier les prérogatives comme eiles jugeoient 
3 propos. Des circemftances femblables n'ont 
jamais manqué , dans d'autres royaiimes , d'y 
prodiiire Ie partage de 1'autorité royale , quel- 
quefois même celui de Tétat. En Suède par 
exemple , ( pour ne parier que du royauine qui a 
paru Ie plus reflëmbler a celui d'Angleterre ), lorC- 
que la reine Chriftïne Te vit réduite a Ia nécellité 
d'abdiquer , St que la couronne fut transférée 
è celui qui devoit être fon plus proche héritier, 
Ie pouvoir exécutif de I'état fiit immédiatement 
divjfé ; on en diftiibua une partie parmi les 
nobles ; on afligna l'autre au fénat, oti les nobles 
feuls pouvoiem être adinis , & dont Je nouveau 
roi ne devoit étre que Ie préfident. 

A la mort de Charles XII, qui ne lailTa point 
d'liériliers males ; la difpofition de la couronne 
(dont Charles Xi avoit fu rendre de nouveau 
Ie pouvoir abfolu ) retourna aux états , & ils Ia 
déférèrent a la princefTe Ulrique & au prince 
fou époux : mais Ie fénat fe faiHt, comme dans 
Ie cas precedent , de l'autorité attachée a la 
couronne , du pouvoir d'aifembler les états , de 
faiie ia guerre Sc la paix , de traiter avec les 
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puiffances étrangères , de difpoiêr des places , 
de radminiftration du revenu public , du com- 
maadement de Tarmée & de la flotte : ce fénat 
étoit compofé de feize membres : la majorité 
des fuifrages devoit décider dans tous les cas: 
Ie feul privilege du nouveau roi étoit d'avoir 
deux voix ; & s'il refufoit , dans quelque cas que 
ce fut , d'alMcr a raflemblée , la befogne n'en 
devoit pas moins [e faire , Sc avoir Ton effet , 
&ns lui (i). 

(t) Le fénRt avoit iait tvie un rceiu, pour ippor« anx 
rériiltats de fes iléllbiraliont , en cas que le roi tefusSt Ae 
piêtn Ic Cen. Le Icfteur trouvera encore quelquss dftiiU 
fnr Tancien gouvernement de Suède dans le ehap. XIX. 

Il s'étoit f^ic en Dannemnrc des ifglemens de la mème 
nature, & qui continuèrent S fubfiftec avec quelques légers 
rtiangemeas, j'ufqu'a la révolution qui, dans le üècU paBÏ, 
mit tout Ie pouvoir de 1'état entre lei mains du roi, Tans 
aiicnne térerve. Les diffïrBns royaumes qui diviroient ancieiu 
nement l'Erpagne , ^toient gouvernés J-peu-prês de la mime 



Et en Ecofle, théStre de diviCons caufées par ranarcbie 
& l'ariiloeratie , toutes les grandes charges de l'état iuKnt 
non-feiilcment déinembrées de Ia conronne , mais elles fnrent 
encore renducs h^téditaires dans les principales tamillcs du 
corps de !a nobleffe : telles étoient celles de grand - amiral . 
grand-intendant, grand -cannétable, grand -chambellan, & 
grand - jufticier ,- ce dernier emploi réuniflbit un ponvoir 
analogue k cenx de grand - chanwlier & dï piéfident dn 
baae du igi , nt Angleteir.e. 
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En Angleterre la révolution de 1Ö89 ië termhs 

d'une maniere tout- ït - fait differente. Il e(l vrai 
que lort amputa è ia couroniie les prérogativcs 
Buiiibles ^ la liberté publique, que Ie deraier 
roi ï'étoit arrogécK , & cela du commua accord 
des deux chnmbreB. Mais it ne fut pas inÊnre 



La minorité il'iin rni, oti Ton inaptitiide a gouvernirc, ie 
mètne que ifis liircuflions qui pouvoient s'éleïer dans l'éwt, 
ctoicnt antaiiC <U circonHanccs , <lont let chcFs ile la nacion 
fcoiroife tie tnanqnnienb jamais de fe prc'valair , pour pren- 
drelcs renes du Enuvïmement : un exemple remarquaJjIe du 
droit qu'ils pre'tendoient avoir dans ces oci;aCons, paroil 
dans un bill palTê en Tau 1703, pauc fixcr Ia fucccITioii i 
Ia couroiine, aprés Ie décès de k reine, bus Ie titrc A'Adt. 
fciii- la fursté da rejnume. 

Chaqtic annee , aii premier de Noveinbre, Ie parlement 
d'ScofTe devoic s'afTcmblcr de fa pmpre iiutoritc; & £xei 
fes jnuis de féance comme bon luï fembloit. 

Le roi dcvoit doaner foti aflentiment i tautes les loiit 
qu'avaient rérolii & que lui prérentoient Ie» éuts; ou nom- 
mtr des perfonnes convena&les pour le faire. 

Un Comité de trentc-iin membres, choills par iin parle- 
ment, k qui fciil ils devuient rcndre compte, devujt s'ap* 
pcler le coiif^'il du roi, & gouverner pendant la vacancc. 

Le roi ne devdt conolure autiui traite avcc les puiffancei 
étrangires, lans le cpnfentcment du parlement ' 

Toiites les charges & tous les poftes, Unt civils que mili- 
taire: , de même que les pcnrioni que Ic tai accordoit aupa- 
ravant, devoient toujours i l'avenir fe donner pat le paile» 
Oient. Voyoi DJI/atf pnrlcuientiiirsi i a". 1703. 
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qpjeftion de procéder è un démembrement , ou 
^ quelque tranfport de Tautorité royale. Les pré» 
rogatives retranchées k la couronne furent annut 
lees , & n'exiftèrent plus dans Tétat ; mais toute 
raütorité exécutive , dont on jugea la continua* 
tipn néceflfaire au gouvernement , lui fut con* 
fervée dans fon entier, comme elle Favoit eue 
auparavanti 

C'eft de la méme maniere que toute cette 
autorité de la couronne fut déférée dans la fuite 
4 la princeflfe qui fuccéda au roi Guillaume III, 
^ qui n'y avoit pas d'autre droit que celui que 
ie parlement lui conféra. Et c'eft ainfi qu'oii 
l^affura d'avance aux princes d'Hanovre, qui ont 
Hiccédé depuis è cette princeflfe (i). 

— ■ ,-- ■ -L ■ ^ ^ ■ ■ ■ ^ 

(j) J'ai dit plus hsiut , qne rindivilibilité du pouvoir 

4e la conronne réfulte de la coiiftitntion particuliere dtt 

parlement anglais : j'ajouterai ici , comme une nouvelle preuve 

4u fait, qu*il u'en eft pas du confeil privé du rol, comme 

«^-devant du fénat en Suède : ce confeil n*eft revécu d'au** 

^nne partie du pouvoir exécutif, qui eft Cotièrement con« 

centre dans Ie fouverain > fi je fuis bien inform^ , on ne 

pompte pas même les 'voix des membres de ce confeil : Sc 

^e fait, Ie flyle conftant de la loi eft h roi en confeil^ Sc 

' lion Ie roi Ö* Ie confeil. 11 eft vrai qu'on voit quelquefbis 

une canfe annex«e ï certains bills , portant que les affaires 

meotionnées dans ces bills feroient tranfigées par ie roi en 

confeil : mai^ ceel n*eft qu'une pure précaotion , prlfe dan$ 
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Ce n'eft pas tout : il me refte im fait des plus, 
cxtraordinaires a rapporter ^ auquel je prie Ie 
leéleur de faire attention. Nonobftant toutes les 
révolutions dont j'ai fait mention , &L quoique 
Ie parlement ait iiégé toutes les années depnis 
Ie commencement de ce fiècle, avec la liberté 
la plus conftante & la plus illimitée ^ tant par 
rapport aux objets, qu*è Tégard de la maniere 
de fes délibérations , malgré la foule innombra- 
ble de propofitions qui fe font faitcs daas tout 
eet iutervalle j telle a été pourtant Feilicace de 
chacune des deux chambres y pour détruire ^ 
prévenir, ou qualifier les vues de Tautre , que 
la couronne n'a pas été obligée une feule fois 
de faire ufage de fa négative : Ie dernier bill 
rejeté par un roi d'Augleterre j c'eft .celui .pour 
les parlemens triennaux , réprouvé par Ie roi 
Guillaume III en 1692, (i). 
Un autre exemple encore plus remarquable 

la. vue de faire tranfiger les affaires les plus importantet. 
d*une plus grande nation de la maniere la plus folemnelle, ft 
dcpr^venir toute obje^iou que Ton pourroit, dans la fuitc» 
tirer de Pjnccrtitude oü Ton pourroit étre fans cela , fi Ie red 
avoit réellement confehtl , ou non , k certaines tranfaébions 
particulières. Le roi nomme les membres du confell privé , 
on les exclut en rayant leurs noms du livre. 

(i) Feu d*années après il donna fon aflentiment k ce 
hUX, lorfqtt'on y eut fait divers changemcüis, 

de 
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^e cette déférence du parlement pour Tautorité 

j-oyale , a quelque caufè qu'oa Tattribue , & qui 

montre combien > peu fon efprit de corps Ie porte 

i-éellement, au milieu de Ia chaleur quelque- 

Ibis apparente de (qs débats , a en envahir Ie 

pouvöir exécutif ^ je veux parier de Ia .^ilité 

avec laquellc 11 a abandonné toutes les branches 

«llentielles de ce pouvoir , même après que Ie 

concours des circonftances qui avóient précédé 

3*en avoit efFedivement mis en poffeffionj exem- 

ple , cependant , ailèz rare dans Thiftoire d'An- 

gieterre. Je vais en rapporter feulement quel- 

ques traits. Le premier qui fe préfente ^ eft 

l'afte que le parlement, de fon bon vouloir , 

pada la première année qui fuivit la reftaura- 

tion de Charles II , par lequel il annulia j d'un 

feul coup 9 & Ie pouvoir abfblu de créer des 

loix 5 & toutes prétentions a ce pouvoir , qu'il 

s*étoit arrogé pendant les précédens troubles. — • 

Par le ftatut 13 de Charles IL c; i. il fut défendu , 

(bus pcine d'un prcemunire'^ de foutenir que Tune 

OU I'autre des deux chambres du parlement , 

OU les deux enfemble , .jouiffent , ians Ia parti* 

cipation du roi^ de Tautorité législative. La 

quatrième année après la reftauration , une autre 

branche cffentielle de Tautorité royale fut aufli 

rendue ala couronne, fans aucun debat. Enfia 

Tornt IL K 



I 
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^ar Ie ftatul 16 de Charles IL c. i , on têvO' 
qua l'aéte qui portoit , qu'en cas que Ie roi vint 
a négliger de convoquer uii parlement au molns 
unc fois tous les trois ans , les pairs feroient 
circuier des ordres pour l'éleöion ; & que fi 
eiix-nicmes manquoieiit aufll a cela , les anciens 
membres fe raffenibleroient pour en élite de 
nouveaiLv. 

Il laut obferver ici que fous Ic iriênie règoe 
dont je parlc, Ie parlement pafla l'aiiïe d'ifajfjzf 
Corpus , auflï bien que les auires aftes prépa- 
ratoires ; & en géuéral témoigua un dé/ir de 
veiller è Ja liberté du fujet, peut-étre fupérieur 
i celui qu'il a eu en toute autre circonftance 
mentionnéc dans l'hiftoire d'Angleterre : ce quï 
eft uiie autre preuve frappante de cc qui a été 
dit dans un des chapitres précédens , fur Ia ma- 
niere dont les troubles qui agitoient Ia natioa 
fe (bnt toujours finis. Nous trouvons ici une fuite 
de parlemens qui fe font toujours fait une gloire 
de pourvoir au bien géoéral du peuple , & Jë 
font fcrupuleufement attachés k ces e/pèces de» 
claufcs , auxquelles les grands dans les autres 
états u'ont jamais daigué faire une attentioa 
jerieufe, & qu'ils ont toujours négligé d'in/erer 
dans les conveotions par lefquelles fe rélablif- 
foit la paix ïuiérieuie j de plus , nous voyons 



L. 
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ces mcmes parlemcns abandonner fans reg^tet , 
ces branches principales de l'aiitorité fuprême, 
' que les grands qui environnent Ie tróiie dans 
les autres monarchies limitées , ont toujours 
tSché de s'arrogcr ; & que les rois , après les 
avoir perdiies , jie pouvoient jamais recouvrer 
que par la force des armes , jointe i la rufc , 
OU par des émeutes populaïres. Ce (bnt autant 
de partlcularités daas les afTaires politiques , qui 
ne font certaincment pas indïgnes de remarque. 
Il y a encore une circonftance quï ne contribue 
pas peu a la folidité du pouvolr exécutif que 
pofsède Ia couronne d'Angleterre ( ce qui fait 
Ie fujet de ce chap. ), c'ell que ceux même qui 
femblent être capables de Ten arracher , {bnt en 
quelqtie fagon empêchés d'en avoir la penfëe (i). 



( I ) Je vais citer une autre preave des vues réellement 
défintéreflëes du parlement , quant aiix droiCs de la cou- 
ronne, méinc do fort penc!i:im qu'n cstte aCTemble'e pour 
tendre Ie roï dépofitaire gfnéral dn -pauvoir txieotif de la 
nation, je veax paclet de la maniere ilonC il a aacoutamé 
ie pourvoir k ce que les r^folutions qn'il peut prcndre de 
temp9 en tenps, qnant aas cheres qui exigent une cerCüne 
vigueur , foicnt exécutécs fans délai ; c'eft Coujouii ea 
s'adteffant au roi pour eet effet , en Ie priaiit d'interpofer 
fan autorite' pour que la chofe ait üeii. Même les camcmnes , 
^uanri ellcs veuleat Faire imptimer leurs jüUrjiaux , s'adrefTent 
i la cour avec giaanSt de reiRboarfer les fiiis. Il cft cqc 

Kij 
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Comme uiie autre preiive de la folidité avec 
Jaquellc Ia couronne fe foutient en Anglcterre , 
on peut citer l'aifance avec laquelle, en pour- 
voyaiit a ïh propre süreté & k celle de Vetst , 



taiii que s'il y avoic duns ces corps quciqiic ansiété cactitc, 
qiieique ambitioti rcellc ( je veux parlcr de fa conduiK ïd 
général } qui Mntlit i s'emparer du poiivoir exécntif de 
Fctat, il n'abaDitonneroiC pas ainli les muycni qti'il a de 
i'en rendre maitre : fa propre aulorité Ini foiirnit un pcé- 
texte de fe creer dïs officiers qui ne dépEndiflènt que de 
lui, d'avoic un tréfor il part, en un mot de Te meltre fur 
vn pÏE tefpeélxblei vu nufli que la cour iie pourroit s'ojki 
pofer avec dc'cencc au dcfit qu'il pourroit avoir de publier 
fes propres journaux, & qu'il n'y a pas apparencc que Ie 
public Ie dérapprouv&t : Ie fait dont je parle peut paroitre 
de pcu d'importancc i qtielques-un: de mes Jeifleurs; maii 
il ne me remblc pas tel ï moi : j'avouc qu'il ne m'ai-nve 
jamais de voic un article dans les papiers publiés , oü il 
tü fait mention d'une adrelTc au roi, pour emprunter Ton 
pouvoÏT exécutiF quant au petit objct ci-defTus , fans m'arrf ter 
nn moment. 11 faut, en véiité , qu'il y ait des caufes d'une 
bien fingult^ie nature, pour produiie dans une aifembl^ 
d'un fi grand poirts , des vues fi défintérefTees , qni rem- 
pèclient de poulTer plus loin fes avantages ; pour lui inC- 
pirer cette grande rctenue dans les affaires palitiques, doot 
nous avons iéik parté , avec une indiffërence fi marque'e en 
géni!ral pour tout ce qui regarde Ie pouvoir exécutif , qu'il 
ne eruit dii qu'ü la couronne, qu'il femble réellement qu'il' 
en feroit embarraflë s'il fe 1'ariogeoit, au qn'il ne fauroit 
^gfil £ruit ct^ retirer. 



DB l'ANGLETERRE. 149 

elle a pu priver tout fujet de fes divers emplois , 
quelque grand, & mêtne dangereux , que fon 
pouvoir pariit étre. Un exemple bien remarqua- 
ble de cette efpèce parut, quand Ie grand duc 
de Malborough fe vit tout-a-coup privé de tou- 
tes fes charges. Voici la relation qu'eii donne Ie 
doyen Swift dans fon kifioire des quatre dernii~ 
res années du règne de la reine Anne. « Tellement , 
» dit-il, que la reine fe vit obligéc, en privant 
» une feule tête d'un fi ham pofte , de fe défaite 
» a Ia fois de tous iès embarras : fa majefté fe 
» délennina a ce dernier expediënt , comme Ie 
n parti Ie plus court & Ie plus sur; & pendant 
» Ia vacance de Noël, écrivit ime lettre au duc 
» pour lui Ognifier qu'elle n'avoit plos befoin de 
» fes fervices. 

» Le préfcnt fiècle, (continue Ie même auteur) 
» ne fournit peut-êire pas de preuve plus claire 
» de rinftabilitc du pouvoir qut ii'eft pas fondé 
» iïir Ia vertu ; & cela peut faiie voir aux prin- 
» ces qui polTédent le cteur de leurs fujets, que 
)i Ie pouvoir exeefïif de tout individu, quoiqu'ap- 
» puyé d'immenfes richeifes , peut , avec de Ia 
» fermeté , être anéanti dans un moment, fans 
M qu'il en réfulte rien de dangcreuK pour I'état. 
» Ce feigneur, qui étoit fans contredit un des 
u plus grands hommes qu'il "^ eut alors dans le 
K iij 
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» monde clirétien ^ fe vit privé tout-a-coup de 
)) fon pouvoir , de fon crédit & de fon inlluence i 
» & excepté un petit nombre d'amis & de fedta- 
» teurs, Ie refle s'évanouit avec Ie temps, &c. » 
L'auteur que je viens de citer attribue Is 
facilité avec laquelie un honime d'un rang auifi 
diltingué que Ie duc fut tcrratle, aux avanta- 
ges nécefTaires aux princcs ,. de polFéder I'ai&c- 
tien de leurs peuples , & a la foiblelTc natu* 
relle dii pouvoir quï n'eft pas fondé fur Ia rertu. 
Mais ces raifons ne font pas fuiïiraiites. L'hiftóire 
aiicieniie de l'Europe nous fburnit une fiiitc coas 
tinuelie d'événeinens qui prouvcnt Ie contraira 
Nous y voyons des exemples faus nombre de 
princes conftamment occupés i réliller , a la tête 
d'une armee , i des fujetsi revètus de dignités 
éminentes dans Ie royaunie, & qui nc les iur- 
paflbient silrcmenl pas en verlu, quoiqu'üs voi»- 
luflènt les egaler en autorité ■■, ou d'autres fois 
vivant toujours comme des vaïfaux fous quelque 
homme puiflant , a qui ils n'ofoient réfifter, vü 
rimpoJiïbilité qu'il y avoit de renverfer en un 
moment & tout-a-coup fon pouvoir , par uue fim- 
ple lettre , quoiqu'accompagnée £un peu de fer- 
mere { pour me fervir ttcs esprefTions du doyen 
Swift ) & cela fans aucune coiiféquence dsoge- 
reufe. 
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Quelques rojs même ^ tels qu*Heiiri- UI en 
JFrance^ k Tégard du duc dé Guife, & Jacques 
II en Ecoflè quant aux deux comte» d^ Dou» 
glas fiicceflivemeflt 9 eurent enfin < recourft a la 
^rahifon & h raiTaffinat j & c'efi k des expé* 
diens d'une fèmbiable nature qu*ont toujpurs, 
siecours les monarques d'Orient ^ aufli n'eft^il pas 
liien, sur. qu'ils puiflèut jamais en employer 
ci'autres:(i). 

Même aujourd'hui dans> les monarchies de 
S'£iurDpe , nónofaftant rexcéheur impofant qui 
les environne y il en coute plus: on moiiis a Tau* 
Yorité royale quand il s'agit de congédier un 
xniniftre d'état.^ . furtout» fi , pendant lë temps dè 
:fa charge y il ft: troure: avoir acquis un dègré ' 
<:onfidérable d'influenctfii U.eftordinairement re- 
^égué dans une de fes; terres, que la cour lui 



(i) On pourroit. ai^ rapj)pi:ter Ie cas de Temperenr 
Ferdinand . II y & du duc deVül&ein^ qui paroifc avoir faic 
alors grand brult dans Ie monde. — Lés ccmitcs de Douglas 
avoient quelquefbis h leut futte^ 2000 caFaHers. C Voycz 
Rohertfofiy Hiftoire d*EcoSé.:) *-<• Coauaei oa pré tint Ie duo 
de Gnife, quelques heures avant fa.nKurt, div dangerqu^il 
couroit de fe trouver chez Ie roij il réjpondit: on n'oferoit^ 

Si marie , reine d'Ecoffe , ayoit eu autant de pouvoir que 
la reine Anne , elle anroit peut - être- évrté les fauflfes dé- 
marches ^ni Itti ont attiré une. fin. &) tragique. 

K iv . 
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Tiomme : on ne lui perirct pas rrême de fe 
mootrer dans la capitale; encore moins lui per- 
met - on de fe plaiiidre au peuple , & d'adrefler 
des difcours en public ni ^ des perfonnes fufpec- 
tes qiii jouiirent de quclqu'emploi coiifidérable ; 
& en un mot de doiiner eflbr a fon reflenti- 
ment en employant des inoyeus fuggérés par Ie 
dépit & queiqiiefois Ie défbrpoir; qui, Aiivant 
la conftitiition de ce pays - ei (l'Angleteire ) , 
paflënt pour fort innocens. 

Mais la diffolution du parlement , c'eft-a-dire , 
Ie congé de tout Ie corps que conipofent les 
grands de la nation , alfemblés pour créer ou . 
abotir des loix , eft une circonftance remarqua- 
ble dans Ie gouvernement d'Angleterre , & mérite 
tin plus haut degré d'attcntïon , que la chüte 
d'un fimple particulier , privé de fes emplois , 
quqlque crédit qu'il ait acquis. Qiiand on coO' 
iïdère Ia facilité & la maniere complete avec 
Icfquelles s'effcöue cette féparation en Angle- 
terrc , on ne peut qu'êire convaincu de Ia force 
peu commune, quoique peut^étre cachée, du 
fondement de l'autorité royale ; fiirtout fi on 
fait attention è ce quï fe paflë dans d'autres pays. 

En France , par exemple , noits y voyons la 
cour, malgré Ie rcdoutable extérieur qui l'envi- 
ronne , ufer de la dernière précauüon a Tégard 
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du parlement de Paris : afTemblée qui n*a que Ie 
pouvoir de juger, (ans avoir celui de faire des 
loix OU de former de juftes prétentions, en im 
mot , qui eft bien éloigné d avoir la même impor- 
tance dans Ie royaume que celui d*Angleterre. 
Le Toi ne fe rend jamais a cette afTemblée, pour 
y fignifier fes intentions, ou tenir un lit de juftice, 
fans être accompagné de fés gardes , & fans les 
préparatifs les plus impofans , préférant toujours 
de s'y montrer plutêt comme général d'armée, 
que comme roi# 

Et quand Ie feu roi, ayant pris férieu/èment 
Tallarme dés procédés de ce parlement, réfolut 
en&n de le cafTer, il fe retrancha, pour ainfidire, 
avec fbn armee , & fit partir de fes gardes qui y 
avec le plus grand fècret & la plus grande célé- 
rite , iurprirent de grand matin ; & è la même 
heure chaque membre dans fa maifon , en le 
fai/ant partir fur_ le champ poür une province 
éloignée qu'on lui aflignoit, fans lui donner le 
temps de . ie reconnoïtre , moins encore de fe 
communiquer avec fes coUègues. . 

Mais en Angleterre, /la perfonne qui eft revêtue 
de Tautorité royale, n'a. befoin d'aucune autre 
arme^ ni ^'aütre artillerie, que les marques exté- 
rieures de fa dignité, pour diÖbudre le parle- 
ment. Le roi s'avaace au milicm de . fes membres f 
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en leur difatit qu'ils Cont congédiés , & ils Ie lont; 
il leur dit qu'ils ne foiment plus d'slfemblée , Sc 
ils n'en forment plus. Semblable è la baguette 
de Popilius (l), une féparatian met a luillant 
En aux plus vifs débats Sc aus mefures les plus 
violentes. Les paroles qui la leur aCinoncent , 
femblables i un enchantement , ne leur frappent 
pas plutót les oreilles, que tout )eur pouvoir 
législatif fe trouve comine engourdi : quoiqu'ils 
iöietit peul-êtrc encore affis fur leurs ftéges, ils' 
ne Ce regardent plus comme formant une airem- 
blée , ni comme coilégues les uns des autres. 
Comme ü quelque étrange inftrumcol, ouquel- 
qne vertu talifmanique , euffeut: étê employés au 
milieu d'eux , tous les Hens de leur union fe trou- 
vent rompus ; & ils (brtent fans avoir méme la 
penfée de continuer leur féanee une feule mi- 
nuten (i). 



( T } Celui qnt arrêt» rarniée dn roï Antiochus. 

(3) Il De ré troDTe pas même dors dans Lonilies aOcE 3s 
chevnax de pofte ponr les tranfportei dims iMirs provinces 
rerpeftives, lorrqiie la déclaratiwi qni anaonceque Ie parle- 
ment eft iliffous, porte aiilla qii'on va en élirc un nouveau. 

Q.uaiiil une féparation s'annonce par un crieur. iiublic, 
aceompagoé de quelquei h^rauts, elle pcoduit les mÉme* 
tfFets. 

A ce jne nons avMij rïpport^ 4e 1'eïpcdieot dont fe fer-.' 
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A toutes ces obfisrvations^. quii ont eu- pour bul 
die démontrer la iblidité' pajrticulière dé la cou- 
ronne d'Angletecre^ j'en ajouteraiune autreque 
fburnit rhiftoire entière de ce pays^, qui eft que 
quoiqu'il y ait .eu fbuvfrnr dans. ce- royaume des 
diffitfuités intérieures ^ des troubles accompagqés 
d'effufioti <te Csaig^ 8e qu'qn ait feit plus d'une 



-iU^ 



Tit Ie i^ rdi dë Frofnee , pour effe€tuct^ la ot(Qition éa 
parlement de Paris ,. on peut a jou ter la mauière dont la 
cour d'Ëfpagne , peut-étre plus dcfpotlqpe que celle de 
Trance., s'y prit il y a quelques années pour fe défaire des 
JeTuites , dont les menees fecrètes & rinfluence en affiiiret 
politiques lui scvoient donné de l'ombrage. lis fbrent faifiv è 
fbrce armee, au même moment & au nfême jour, dan^ 
chaque ville.ou bourg de. cette grande monarchie 01^: iU dc^ 
meuroient, pour les conduire enfuite en toute dUigence for 
des vaifTeaux qui les attcndoient pour les tranfporter all- 
leurs : tout" ie plan de" cttte affaire s'exébuta^ avccf wn fècret 
& une diligence fort- au-deflu^ de ce <fu*on.-tapporte des 
plus fameufes oonfpirations. 

La réparation du parlement que Charles II avoit convoqné 
h Oxford, eft un evenement fort curieux : on en trouve 
un détail fort circonilancié dans rHIftóire^ d*Angleterte pat 
Oldmixon. . ^. . 

Si de certftins ehattgöme&c « qtielqu1mperoepAii»ies qa*Ü8 
puiiTent yaroitre d'abord aux yeux da public , ont jamaif 
lieu, il peut venir un temps auquel la couronne d*Angle« 
terre n*aura plus Ie pouvoir de diiToudre Ie parlement; c*eft- 
a-dire que cette féparatioii fie prodoira phrs les mesmes eSèts 
^u*a préfent. 
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fois Ia guerre au roi , cependant ce n'a pre/que 
jamais été , que par des perfbnnes qui formoienft 
des prétentions exprefTes k la couronne. Même 
pendant que Cromwel la diiputoit k main armee 
centre Charles I , ce fiit , comme chacun qui a 
lu cette période de l'hiftoire d'Angleterre Ie fait ^ 
au nom même du roi qu'il lui fit la guerre. 

On pourroit exprimer ce que je viens de dire 
d'une maniere plus générale encore , & avec plus 
de certitude, en difant qu'on n'a employé les 
armes en Angleterre contre Tautorité royale, que 
lorfqu'il s^agifToit de maintenir les droits die la 
nation en général; c'eft-a-dire, quand on étoit 
indécis fur Ie fort de la couronne , ou qu il s'éle- 
Toit de toutes les parties du royaume des plain- 
tes fur Ie gouvernement, ou fur les altérations 
dans Ie culte : on peut alléguer pour exemple de 
ces plaintes, celles qui occafionnèrent la guerre 
contre Ie roi Jean , qui finit par la paflation de Ia 
grande chartre ; les guerre^ civiles fous Ie règne 
de Charles I, & la révolution de 1689. D'après 
de tels événemens on peut aufli cónclure, que 
la couronne ne fauroit compter fur fa fécurité , 
qu'autant qu'elle continue a remplir fes engage-* 
mens envers la nation, & h relpeéter ces loix qui 
forment Ie pade qui la lie avec Ie peuple* Et les 
dangers évidens , on du moins les allatmes & les 
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contlnuelles inquiétudes, oh fe font conftatnment 
piongés les rois d^Aagleterre , toutes les fois qu'ils 
ont voulu combattre la volonté de la nation en 
générale prouvent manifeftemeat que tout ce 
qu'on a obfervé ei - defTus, quant a la fécurité 8c 4' 
la remarquable ftabilité en quelque forte annexées 
h leur titre , doit s'entendre , non du pouvoir de 
rhomme guidé par Ie caprice , mais de Tautorité 
légitime du chef de l'état ( i )• 



( I ) On pourroit faire une obfervation de plus fur ce fujet ; 
c*eft qu*en Angleterre, lorfqne Ie poflTelTeur de Tantorité 
royale s*en eft trouwe privé par qaelque révolution, il 
1'a recouvrée ou difputée avcc plus de peine qu*ailleurs : 
dans tous les autres pays du monde , un rol de jure ( qui 
a droit de fncceflion, a des avantages fur celui qui eft 
^In , beaucoup plus grands que ceux que la méme circonf- 
tance peut produire en Angleterre. Le pouvoir des autres 
fouverains n*eft pas fi fermement établi que celui d*un roi 
4'Angleterre 9 mais par contre leur titre eft plus indélébile , 
€*eft-^-dire , jufqu*^ ce que leurs antagoniftes les ayent dé- 
truits eux & leurs families , ils pofsèdent ^ fon fuprême 
degré le pouvoir de renouveller leurs prétei\tions , & de 
troubUr Pétat Cette efpèce de préémineace que certaines 
families s'arrogent, & en général ces droits de-primautés 
auxquels les hommes conviennent de donner tant de forces^ 
celTent prefqu*entièrement de produire quelque eSet en An« 
gieterre contre la perfbnne revêtue de Tautorité royale, 
auffitdt que les parties & les refTorts de la confUtution ont 
été mis en mouvement $ en un mot, dés que U machine da 
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gonvernement a commencé d*avoir fon plein jen. — - Vne 
fermentation générale dans la nation , femblable k celle qui 
a prodait les troiibles pr^cédens, eft la feule chofe réelle- 
inent k craindre. 

Le repos intérlenr dont jouit h nation anglailê depuis prés 
d^n fiècle, & qui a fuiW la révolution de 1689, eft une 
preove remarquabk de la vérité de ce qn^on a obfervé ci- 
deflhs; & je ne crois pas que, ton( bien confidéré, quel- 
^n'auüre pays puiflfe fe flatter d*un pareil avantage. 



■■ 
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C H A P I T R E XV: 
I du méme fiijet 



Contii 



ouTES les circonftances que nous venons de 
décrire dans Ie chapitre precedent, font réelle- 
ment fort (ingulïères : les perfonnes qui connoif- 
ftnt rhiftoire d'autres pays , ne peuvent que 
remarquer avec une efpèce d'étonneraent, cette 
itabilité du pouvoii; de Ia couronne en Angteterre, 
ceire fblidité myftérieufè, cette force iatérjeure 
& attraftive qui la met en état de pouITer d'ua 
pied ferme fes opérations légilimes , au milieu 
des clamcurs & du tumulte qui l'environne ponr 
l'ordiaaire, & fans avoir befoin de force armee 
poiir cii impofër. De déraontrer Ia maDière dont 
toutes ces chofes fe foutieiment , & par quels /ècrefs 
moyens elles s'opèreni, ce n'eftpas, comme je 
l'ai dit auparavant , mon delTein de l'eflayer ici : 
les principes d'oü une telle démonflration dolt 
partir, fuppofent une recherche de Ia nature de 
I'homme & des chofes humaines, qui appartienc 
plutót a la philofophie ( quoiqu'a une branche 
qu'on n'a pas encorc approfondie ) qu'a la pollti. 
5[ue : du moins une lelJe recherche eft certaioe- 
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ment hors de Ia portee de ceux qui B*ont fait 
qu'effleurer cette fcience (i). 

Cepciidant j'avois une raifon tres - eflentiellc 
pour rapporter toiis les faits ci-deffus concernant 
la ftabilité particuliere du pouvoir de Ia cou- 
ronne en Angletcrrc , parce qu'ils mcnent k une 
obfervation de la plus importante nature efl polï- 
tique j qui eft que cette ftabilité donne lieu è plu-* 
fieurs branches efTentielles de Ia liberté anglaife^ 
qui fans cela ne fubfifteroient pas, Car il eft très- 
néceftaire de conftdérer dans chaque fcieace, 
quoique cela échappe quelquefois aux yeux des 
fpéculateurs , qu'il faut pour que les chofes puit 
fent exifter qu'elles foient poJJibUs; que pour que 
les régiemens politiques , de quelque genre que ce 
foit, puiflent avoir leur effet, ils ne doivent 
ibuftrir aucune contradiébion dire£^e , foit ouverte 
OU cachée ^ qyant k la nature des chofes oü aux 
autres circonftances du gouvernement. En raiibn- 
nant d*après ce principe ^ nous trouverons que Ia 
ftabilité du pouvoir exécutif en Angleterre^ & Ie 

( I ) Elle pent, s*il plait au ledeur , appartenir h. la mé- 
tapolitique , dans Ie méme fens qne nons difons métafh^fi» 
quei c'eft-^-dire è la fcience des chofes qui font hors de It 
clafle des objets phyfiques , ou des fubftances. Il y a enpore 
quelques mots l^-delTus daas la préface qui eft k Ia tète de 
^^t ouvrage, 

poids 
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fiaids qu'elle donne a toute Ia machine de l'état ^ 
a procuré k la natïon anglaife, couiidérée comme 
librc, divers avantages qu'il auroit été ttnpolTïble 
d'obteiiir dans les autres états dont nous avons 
parlé ci-devant, quelquc degté de venu piibli- 
que qu'on piiifle fuppofer a ceux qui dans ces 
états dirigeoient Ie peuple , ou jouiffoient da 
poiivoir de ciéer des loix (t). 

L'un de ces avantages, c'eft la liberté extraor- 
dinaire dont Ie peuple anglais jouit atix dépcns 
du gouvernement. Dans la répubüque romainey 
par exemple , nous voyons Ie Jenat revêtn de 
nombre de pouvoirs, qui alloient a dctruire tota- 
lement Ia liberté des cltoycus ; & la continua- 
tion de ces pouvoirs n'étoit, fans doute en grande 
partie , due qu'a la crimiuclle lacheté de ceux k 
qui Ie peuple s'en étoit remis pour les réprimerj 
peut'être au defleïn tout formc par ccux-ci de 
tx point toucher k ces prérogatives, Cependant y 
C nous coafidérons ailentivement la fituatLon 
conftante des atTaires dans cette république , 
nous auroas beau fuppolèr ces gens fincèrement 



CO Jb Terai! trés-ratiüfait S ceux qui campofent Ia parie 
la plat {entte de mes Utkears, hifiKoieat bi«n Ie but de e: 
clnpitre; au reSte, il «ft confidérabUment augment^ deplu! 



■til n'étoit dans In cditions'prL'trilcn 
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attachés a Ia caufe du peuple, il apparoitra töu» 
jours , qu'au bout du compte il n'étoit pas poflible 
dé lui procurer une entière fureté. Le droit qu'a- 
voit le féuat de nommcr fubitement un di£lateur^ 
dont Ic pouvoir n'étoit foumis a auCune loi, celui 
de revêtir les confuls .d une autorité a-peu- prés 
pareille, &c le parti qu*il prènoit de ftatuer quel- 
quefois des exemples de juftice arbitraire ^ tout 
cela faifoit des relTources , dont il pouvoit n'être 
pas prudent de priver tot^Iëment la république ; 
& bien qu'on s'en fervit la plüpart du temps 
pour détruire la jufle liberré du peuple , il faut 
convenir néanmoins qu-elles furenr fouvent aufli 
les moyens ^de fauver la république. 

D'après le même principe , nous trouverions 
peut-être que Vojirücifme ^ cette methode arbi- 
traire de bannir les citoyens ^ étoit une reflburce 
néceffaire è la république d'Athènes. Peut • être 
qu'un noble Vémticn , par la même raifon , ne 
feroit pas difHcuIté de convenir^ que quelque 
terrible que puiiTe paroitre aux noble^ memes , 
rinquifition d'état établie dans fa république^ il 
feroit néanmoins imprudent de Tabolir entière- 
mcnt. Et que fais-je il un miniftre en France y 
quelque vertueux , quelque modéré qu*il fut , ne 
diroit pas la même chofe è Tégard des empri*- 
fonnemens fecrets qui fe font par lettres de cachet y 
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F des autrËS di^eaiès du cours ordinaire des 
loix qu'on fe permet non - {èulement dans ce 
Toyaume, mais dans toiitcs les autres monar- 
chtes de l'Europe. Je ne doute pas un inllant 
qu'un homme, tel que je vicns de Ie fuppofer, 
ne m'avouat franchement que les expédieiis dont 
je viens de parier n'aieul été , en mille occaflons, 
horrible iient proftïtués poiir afFouvir Ia paiTion Sc 
la vengeance perfonnelle des miiiiilres ou de leurs 
parliilins: mais il ne hiireroit peut - être pas 
d'ajouter, qu'après tout Ia coiironne , lüalgré 
ï'appareiice de fon immenfe force , ne peut éviter 
de recoiirir quelquefuïs a de p:ireils ex|.'édit;iis , 
& qu'elle ne fauroit , fans Ie plus grand danger, 
ks défavouer publiquemcui & y rcnoacer abfo- 
lument. 

C'eft donc une circonftance fort avantagenfc 
du gouvernement auglaU, que fa folidité lui 
rend de pareilles reifources fupcrfluesj & que 
les repréfeiitaiis du peupie , non- feulenieni ont 
été conftamment bien iutentionnés pour procurer 
Ia liberté publique , mavs que Ia lituatioti géné- 
rale des affaires les a auflï mis en état ds porter 
leurs précautions a eet égard aulTi loiu qu'ils 
Tont fait. Et certes , lorfqn'ou réfléchil a quelles 
prérogatives la couronne a fincèroment renonce 
L «n Angleterre , qu'en coaféquencedc l'iudépen- 
L ii 
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aux jtiges, il de la methode des 



I 



dance conféi 

jugimcns par juiés , elle eii prlvée de tous les 
tnoyens d'iiifluer fur Ie cours réglé de la loi, 
tatit pour Ie civil que pour Ie crimliiel, qu'elle 
a renonce a tout pouvoir de laifir Ie bien des 
individiis , & méme de reftreltidre, en quelque 
maniere que ce foit , pour Ie plus court efpace 
detemps, Ia liberté de leurs pcrfoiines j oa ne 
ikit ce qu'on dolt Ie plus admirer , ou la veitu 
publique de ceux qui ont privé Ie pouvoir exé- 
cutif fuprénié de touies ces dangereuftis préro- 
gatives , ou la nature de ce inèine pouvoir , qui 
1'a mis en état de les cédcr fans fe ruiner , oii la 
forme heureufe du gouvernement auglais, qui 
fait pcriëvérer fi fidellemenl dans leur devoir ceux 
qui ont la confïance du peuple, ou la ibiidité 
de ce gouvernement, qui peut laï Her au peuple 
une liberté fi grande (i). 



(i) Dans Ie temps des inoarions dii prétendant, aidé dei 
natioiis etinemie! , l'.ifte i'Habtai Corfm fut en effet Tut 
penilu (ce qui ea paflant peut feFvi»-d»-preDve, qu'3 pco- 
porCian qu'iiD gotiverDCment eit en quelque danger que ce 
foit , il ell nécelfaire de diminuer la libeitf du Iujet)i 
tüih 1c pouvoir exécutiF ne (aifoit pas cela de Ton chefi cic 
ceux (]Ui reprcfentaient Ie peuple avoient délibéré aiÖTe- 
ment l^effus ; & en conr^qnence de la Turpenlion de l'ade , 
]a dJcention des individpi fut ëkc'c A uo ceitain temps 
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^Ün autre grand avantage doni jouit Ia nntion 
anglaifè, c'eft la liberté de la prcffe, qui «'exilVe 
dans aucune autre monarchie de l'Europe, quel- 
que bien étabiie qu'eÜe puilTe paroitre au pre- 
■nier coup-d'ceil : & Fon pourroit mème démoit* 
Hrer qu'elle ne iaiiroit y exifter. Nous voyons ces 
monarchies aitacher i'ceil Ie pliis vigilant fur tout 
ce qui fe publie, Si préter l'attention la plus 
iuloulc aux difcours tant foit pcu libres des indi- 
vidus. Oti diroit d'abord que l'on fe donne aii 
moins beaucoup trop de peine inulilc flir ce fiijetf: 
mais fi l'on confidère la conduite uniforme <ïe 
tous ces gouvernemens , leur ibin conftant & 
infatigable k eet égard , on fcra convaineu , fans 
creufèr davantage , qu'il doil y avoir au fond 
quelque nécelTicé urgente pour leur faire prendre 
CCS précautions. 



iim[t«. Malgce' que , va in circonflnnces , oa ent raifon de 
craindre iIcs ennemis cachés dans l'inténeur du royaame, 
cfpcndant on ne s'écar» qii'cn- ce fcul point du cours ordU 
nairc des loix : les perfonnes déteniies par ordre du gouver- 
nement devoient Étre Iraitées de la méme maniere que celles 
qn'on arrÈtoit poui des proces' particuliere; on ne devoit 
procciler coDtr'elles qu'en public ; elles devoient étre iogées 
par Icurs pairs, & avair tous Ie» mayens iccoiitnmjs de 
légitime défenfc , tel* que l'ap^el des témoias , técnration 
ji^temptiiire de juifs , &a, 

L iij 
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gouvernement a commencé d'avoir fon plein jen. -— Vne 
fermentation générale dans la nation , femblable k celle qui 
a prodait les troubles prfcédens, eft la feule chofe réelle- 
inent k craindre. 

Le repos intérienr dont jouit h nation anglai& depuis prés 
d^n fiècle, & qul a fuiW la révolution de 16899 eft une 
preove remarquable de la vérité de ce qu'on a obfervé ci- 
deflhs; & je ne crois pas que, tou( bien confidéré, quel- 
^n'autre pays puilTe fe flatter d'un pareil avantage. 
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C H A P I T R E XVII 



Continuation du mime fujcr. 

ToUTES les circonftances que nous venons de 
décrire dans Ie chapitre precedent, font réelle- 
ment fort Hngulières : les perfonnes qui connoif' 
fent rhiftoire d'autres pays, ne peuveat que 
remarquer avec une efpèce d'étonnement , cetle 
ft^bilité du pouvoii; de la couronne en Angleterre, 
cette folidité myftérieufe , cette force intérieute 
& attraöive qui Ia met en état de pouffer d'un 
pied ferme (es opératïons légitimes , au milieu 
des clamcurs & du tumulte qui l'environne ponr 
l'ordliiaire , & fans avoir belóïn de force armee 
pour en impofer. De démontrer la maniere doat 
toutes ces chofes fe foutieiment , & par quels kcxexs 
moyens elles s'opèrent , ce n'cft pas , comme je 
l'ai dit auparavant, mon delfein de relTayer ici: 
les principes d'oü une telle démonftration doit 
parlir, fuppofent une recherche de Ia nature de 
rhomme & des chofes hiimaincs, qui appartient 
plutót a Ia philofophie ( quoiqua une branche 
qu'on n'a pas encore approfondie ) qu'a Ia politi. 
^e : du moins une telle recherche eft certaine- 
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ment hors de la portee de ceux qui B'oat lait 
qu'effleurer cette fcience (i). 

Cepcndant j'avois une raifon tres - effentiellc 
pour rapporter toiis les faits ci-defTus concernant 
la ftabilité particuliere du pouvoir de la coir- 
ronne en Angletcrrc , parce qu'ils mènent k une 
obfervation de la plus importante nature en poli- 
tique ; qui eft que cette ftabilité donne lieu k plu^ 
jGeurs branches elTentielles de Ia liberté anglaife^ 
qui fans cela ne fubfifteroient pas. Car il eft très- 
néceflaire de confidérer dans chaque fcience, 
quoique cela échappe quelquefois aux yeux de» 
fpéculateurs , qu'il faut pour que les cbofès pui^ 
fent exifter qu'elles foient pojfibles; que pour que 
les régiemens politiques , de quelque genre que cc 
foit, puifFent avoir leur eflfet, ils ne doivcnt 
fouffrir aucune contradiéliion direde , fait ouverte 
OU cachée , qjjant è la nature des chofès oü ' aux 
autres circonftances du gouvernement. En raifon- 
nant d*après ce principe , nous trouverons que la 
flabilité du pouvoir exécutif en Angleterre^ & Ie 

( I ) Elle pent, s*il plait an ledeur , appartenir ^ la mé" 
tapolitique , dans Ie même fens qne nons difons métaph^' 
^uei c*eft-^-dire è la fcience des chofes qui font hors de la 
clafTe des objets phyfiques , ou des fubftances. Il y a enpore 
quelques mots U-deiTus daas la préface qui eft è Ia tête de 
C^t 0uvrag9, 

poids 
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poids qu'elle donne ü toute Ia machine de l'état, 
a procuré k la nation anglaife, confidérée comme 
libre^ divers avantages qu'il auroit été impoflible 
d'obteiiir daas les autres états dont nous avons 
parlé ci-devaiit, quelquc degré de vcrlu publi- 
que qu'on puilTe fuppofer a ceux qui dans ces 
états dirlgeoient Ie peuple , ou jouifToient du 
poiivotr de créer des loix (i). 

L'uii de ces avantages, c'eft la liberté extraor- 
dinaire doDt Ie peuple anglais jouit aux dépcns 
du gouvernement. Dans la république romaine, 
par exemple , nous voyons Ie fénat revétu de 
nombre de pouvoirs, qui alloient i dctruire tota- 
Icment la liberté des eïtoyeus ■^ & la contimia- 
tion de ces pouvoirs n'étolt, fans doute en grande 
partie , due qu'a la criminelle lacheté de ceiix k 
qui Ie peuple s'en étoit remis pour les rcprimer; 
petit-étre au delTein tout formé par ceux-ci de 
ce point toucher è ces prérogaiïves. Cependant y 
£ nous contïdérons aitentivement la lïiuation 
conftante des afïaires dans cette répubiique , 
nous aurons beau luppofer ces geos {Incèrement 



{i) Je feroii très-fath&it C kuk qui com|iarent la pari? 
la plut fenfée de mes kéteurs, Citilinbient bieii Ie but ie c: 
chapitre: au rcfte, il eft confidfrabkment augtnenti ilepla: 
ga'il n'jtoit dans lts éiiüoas'pTCcédootes. 
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attachésa Ia caufe du peuple, il apparoitfa töu^ 
jours 9 qu'au bout du compte il n'étoit pas poflible 
dé lui procurer une entière fureté. Le droit qu'a- 
voit le fénat de nommer fubitement un diétateur^ 
dont le pouvoir n'étoit foumis a ailtune loi , celui 
de revêtir les confuls ,dune autorité a-peu-pr^ 
pareille , &c le parti qu*il prénoit de ftatuer quet 
quefois des exemples de juftice arbitraire j tout 
cela faifoit des relTources, d^oat-il pouvoit n*être 
pas prudent de priver tofal^ment la république ; 
& bien qu'oti s'en fervit la pl'upart du temps 
pour détruire la jufte liberré dü peuple, il faut 
convenir néanmoins qu-'elles furenr fouvent aufli 
les moyens ^de fauver la république. 
• D*après le même principe, nous trouverions 
peut-être que Vofiracifme ^ cette métbode arbi* 
traire de bannir les citoyens , étoit une re0burce 
néceffaire è la république d'Athèïies. Peut - être 
qu'un noble Véniricn , par la mème raifbn, ne 
feroit pas difHcuIté de convenir^ que quelque 
terrible que puiiTe paroitre aux noble^ niêmes , 
rinquifition d*état étabtie dans ia république, il 
feroit néanmoins imprudent de Tabolir entière- 
tncnt. Et que iais-je £i un miniftre en France , 
quelque vertueux , quelque modéré qu*il fut , ne 
diroit pas la même chofe è Tégard des empri* 
fonnemens fêcrets qui ie font par lettres de cachet ^ 
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P des autres difpenfès du cours ordinaire des 
loix qu'on (e permet non - feulement dans ce 
royaume , mais dans toutes les autres monar- 
cKies de l'Europe. Je ne douce pas un inAant 
qu'un hom me , te! que je vicns de Ie fuppofer, 
ne m'avouat fraiichement que les expédiens dont 
je viens de parier n'aient été , en mille occaJions , 
horrible iient proftitués pour airotivir la pallïon & 
la vengeaiice perfonnellc des miniftres ou de leurs 
partifLtDs: mais il ne laiireroJi peut - ét re pas 
d'ajouter, qu'après tout la cotironne , nlaigré 
^appareiice de foninimenfe force , ne peiit évitcr 
<Üe recoiirir quelquefuis h de p:irei!s exjiédiens j 
& qu'elle ne faiiroit , fans Ie plus grand danger, 
les défavouer publiquement & y renoncer ablb- 
lument. 

C'eft donc une circonftance fort avantageufe 
du gouvernement aiigKiLs, que fa folidité lui 
rend de pareilles rellburces fuperfluesj & que 
les repréfentans du peupie , non-füulement ont 
été coiiftamment bien intentionnés pour procurer 
la liberié publique , mais que Ia Htuation géné- 
rale des affaires les a aufli mis en état de porter 
leurs précautions a eet égard aiilTi loin qu'ils 
1'ont fait. Et cenes, lorfqu'on rcfléchit a qtielles 
prérogatives la couronne a fincèrement rcnoiicé 
igleterre, qn'en conféquence'dc I'iudcpen- 
L ij 
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dance coiiférée aux juges , & de Ia methode des 
jugimens par jurés , elle eli privée de tous les 
nioyens d'iiifluer fur Ie cours réglé de la loi, 
tant pour Ie civil que pour Ie crimiuel, qu'elle 
a renonce a tout pouvoir de faifir Ie bien des 
individiis , & même de reftreüidre, en quelque 
maniere que ce foit , pour Ie plus court efpace 
de temps , Ia libcrlé de leurs perfonnes ; on ne 
iait ce qu'on dojt Ie plus admirer , ou Ia vertu 
publique de ceux qui ont privé Ie pouvoir esé- 
cutif fupréme de toutes ces daiigereulês préro- 
gatives , ou Ia nature de ce mêiiie pouvoir, qui 
l'a mis en état de les ceder fans Te ruiner, ou la 
forme heureufe du gouvernement a«glais , qui 
fait perievérer fi (idellemciit dans leur devoir ceux 
qui out la confiance du peuple, ou la Iblidité 
de ce gouvernement, qui peut lailfer au peuple 
une libertc (i grande (i). 



(i) Dans Ie temps des invafions du prétendant, aiil^ dei 
natioiis ennemiei , l'afte A'Habtai Corpus fut en effèt fuf- 
penJu ( ce qui en palT^int peut fervi»-4»~preDve, qu'i pro- 
pattion c|ii'un gouvernement eit en quelque danger que ce 
fait , it eft nécefTaire de duiiinuer la IJberté du [ujet^i 
mais Ic pouvoir exéciitïF ne faifoit pas ce\a ie Ion thef i car 
ceux qui reprÉfentaient Ie peuple avoienC délibc'ré mAre- 
■neut t^elTus ; & en confi^iience de la furpenfion de l'aStc , 
Il dftentioD des indivïdai Fut fixe'e A un certain temps 
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Un autre graad avantage dont jouit la nation 
snglaifê, c'eft la liberté de Ia prcffe, qui n'exifVe 
dans aucune autre monarchie de l'Europe, qiiel- 
que bien établie qu'eÜe puilTe paroitre au pre- 
mier coup-d'ceil : & Ton pourroit même détnoii- 
'tier qu'elle ue fanroit y exifter. Nous voyons ces 
monarchies altacher l'ceil Ie plus vigilant fiir tout 
ce qui Ce pubUe, & prêter l'attention la plus 
jaloufe aux difcours lant fbit peu libres des indi- 
vidus. Ou diroit d'abord que l'on fe donne au 
moiiis beaucoup trop de peine inutilc fur ce fiijei': 
mais G. l'on confidère la conduite uniforme de 
tous ces gouvernemens , leur foin conftant & 
infatigable a eet égard, on fera convaincu, ians 
creufer davantage , qu'il doit y avoir au fond 
qiielque nécclïïté urgeutc pour leur faire ptendre 
CCS précautions. 



Itmité. MalgFe que, vules circonlhinces , on ent raifon de 
crsindre des ennemis cachés ifïns Tintérieur du royaume, 
cepenil»nt on ne s'^tar» qü'ea ce fciil point du cours '>rdi- 
naire des loix : les perfonnes détennes par ordre du gouver- 
nemcoE devoient Étrctriitées de la même maniÈre que celles 
qn'on arrftoit pour des proces' particuliers ; on ne dsTort 
procaier contt'elles qu'en public j elles devoient être jugéea 
f ar Icitrs pairs , & avoir Coue \e» moyeus accoutum^s de 
iBEitiise défcnre, tefque l'appcl des térooinc , r^cufatioii 
|i^iMDptuire ile jiir^s, &o, 

L iij 
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gonvetnement b commencé d'avoic fon plein jea. — One 
fel ment a [ion générale dans Ia aation , fembUblc J celle qui 
a produit les tfoiibles pi£cédeni, eit la feule chofe réeüe- 
niEnt il craindre. 

Lc repos intérienr dontjonic bnsüon anglaile depuïs f rit 
d'un Ijèclei & qui a fuivi la rfvolutlaii de I6g9, eR nne 
preuve remarquable de la vérité de ce %o'oa a ubfervé ci- 
èeSxii', & je ne ctoh pas que, tout bien cunHdété, juel- 
fn'Mitte pi;t puifle fe Hattet d'un pareil avantase. 
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C H A P I T R E XVII 



Coniinuatioa du mémc fujet. 

ToUTES les circonftances que nous venons de 
décrire dans Ie chapitre precedent, font réelle- 
ment fort finguüères : les perfonnes qui connoif- 
fcnt l'hiftoirc d'aulres pays , ne peuvent que 
remarquer avec une efpèce d'étonnement , cenc 
flabilité dupouvoit; de la couronne en Angleterre, 
cette folidité myttérieure, cette force intérieure 
& attraftivc qui la met en état de poufler d'tin 
pied ferme fes opératioas légitimes , au milieu 
des clameurs & du tumulte quï Teavironne ponr 
rordicaire , & fans avoir belóin de force armee 
pour en impofêr. De démontrer Ia maniere dont 
toutes ces chofes fe foutieiment , & par quels ftcrcls 
moyens ellcs s'opèrent , ce n'eft pas , comme je 
l'ai dit auparavant, mon delTein de l'effayer ici; 
les principes d'oü une lelie démontlration doit 
pattir, fuppofent une recherche de la nature de 
I'homme & des chofes htimaines , qui appartient 
plutót a Ia philofophie ( quoiqu'a une branche 
qu'on n'a pas encorc approfondie ) qu'a la politic 
que : du moins une telle recherche eil certaine- 
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L'BicBt hors de la portee de ceux qui a'oiil üiit 

' qu'effleurer cetis (cieiice (i). 

(Jepciidaiit j'avois une raïfon tres - efTentïelle 

pour rspporter tous les faits cï-defTnï coiiceraant 

1 ]a ftabiüté particuliere du pouvoir de la cou- 

I TOiinc en Aiigletcrrc, parce qu'ils mènent k une 

bDbfcrvation de la plus importante nature en polï- 

I IJque ; qui eft que cette Jlabüité donne lieu a plu- 

ECeurs branches effentielles de Ia libcrté anglalfe, 

■qui fans cela ne fubfifteroient pas. CarU efttrès— 

fcnéceiraire de coiifidérer dans chaque Tciencep 

K^uoiqite cela écliappe quelquefois aiix yeux de» 

p^'^culateiirs , qu'il faut pour que les chofes puit 

t exifter qu'elles foient poffibUs; que pour que' 

ies régiemens politiques , de quelqiie genre que ce 

foit, puiflent avoir leur effet, ils ne doivent 

foufFrir aucune coiitradiétion direfle, foit ouverte 

OU cachée, qpant a la nature des cliofes ou aux 

autres circonftances du gouvernement. En raifon- 

. 'Bant d'après ce principe, nous trouverons que Ia 

Silabilité du pouvoir exécutif en Augleterre, & Ie 

( ( ) Ellc peut, s'il phit au leileiir , appartenir ^ la mi- 
tafothique , tliiis Ie mcmc fens que nons dirons mitaphyfi- 
que i c'et-i-ilire I la rcieii(;e diis cbDfes qui font hors de la 
clafTe des objcts phyliijucs , oii des rubftanccs. II ; a meoie 
quelques moU l^-ilelTus d>ns la prfüice qui eft h la t£te de 
«et fiuna^c. 

polxb 
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lids qu'elle donne i loute la machine de Vétat^ 
^ procuré k Ia natian aiiglaife, conlidérée comme 
Sibre, divers avantages qu'il auroit été impo{rible 
'^'obtetiir dans les autres états dont tious avoos 
'2>arlé ci'devant, quelquc degré de vertu pitbli- 
«}ue qu'oti puilTe fuppofer a ceux qui dans ces 
«tats dirigeolent Ie peuple , ou jouifToient du 
1»oiJvoir de créer des lois (i). 

L'un de ces avantages, c'eft la liberté extraor- 
dinaire dont Ie peuple anglais jouit aiix dépcns 
du gouvernement. Dans la république romainet 
par exemple , nous voyons Ie ieiiat rcvêtu de 
ïiombre de pouvoïrs, qui alloient a détruire tota- 
Icinent Ia liberté des clioyeiis ; & la contimia- 
tion de ces pouveirs n'étoitj fans doute en grande 
partie , due qu'a Ia criininelle lacheté de ceux k 
qui Ie peuple s'en étoit remis pour les réprimeri 
peut-étre au deirein tout fonné par ceux-ci de 
ne point toucher a ces prérogatives. Ccpendant , 
£ nous conlïdérons attentivement la (ituation 
conftante des aflaires dans ceite république , 
nous aurons beau fiippofer ces gens ftn:èremetit 



(i) J* ferois trêï-f»tisfcit C ceuK qi:i coinpoFent la parie 
la plut knKe de mes leAeurs, faifilToient biCD te bat de c; 
cbapitre: aUT«Ae, il tSt cooGdfrablemeat augmenti depla^ 
qu'il D'Jtoic dans les fditi0ai'pri.'(.?(I(^ntM. 

T9me TI. L 
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attachésa Ia caufe du peuple, il apparoitra töu» 
jours , qu'au bout du compte il n'étoit pas poflible 
dé lui procurer une entière fureté. Le droit qu'a- 
voit le féuat de nommer fubitement un diétateur^ 
dont Ie pouvoir n'étoit foumis e^ ai^une loi , celui 
de revêtir les confuls .d une autorité a-peu- prés 
pa'reille , &c Ie parti qu*il préuoit de ftatuer quet 
quefois des exemples de juftice arbitraire , tout 
cela faifoit des relTources, dont il pouvoit n*être 
pas prudent de priver tofölement Ia république ; 
& bien qu'oti s'en fervit la plljpart du temps 
pour détruire la jufte liberré dü peuple, il faut 
convenir néanmoins qu-'elles furenr fouvent aufli 
les moyens .de fauver Ia république. 
• D'après le même principe , nous trouverions 
peut-être que Vofirncifnu ^ cette methode arbi- 
traire de bannir les citoyens ^ étoit une re0burce 
néceffaire è la république d'Athèoes. Peut - êtrtt 
qu'un noble Véniricn^ par la mème raifon, ne 
feroit pas difHculté de convenir^ que quelque 
terrible que puiffe paroitre aux noble^ mêmes , 
rinquifition d'état étabiie dans ia république ^ il 
feroit néanmoins imprudent de Tabolir entière- 
tncnt. Et que iais-je ^\ un miniftre en France ^ 
quelque vertueux , quelque modéré qu'il fut , ne 
diroit pas la même chofè è l'égard des empri« 
fonnemens fecrets qui fe font par Uttrts de cacktt , 
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& des autres difpeafes du cours ordiaaire def'i 

' loix qu'on fe permet aon - feulemcnt dans 
soyaume, mais dans toutes les autres monap* 
chies de l'Europe. Je ne doute pas un inftant'J 
qu'un homme j tel que je vicns de ie fiippolër/, 
öe m'avouat franchement que les cxpédiecis dont'j 
je viens de parier ii'aient été , en mille occaiion»,',J 

-horrible.nent proftitués pour airouvir la pülTion Sc'l 
ia vengeaace perfonnelle des miniftrcs ou de leurr 
partifius: mais ïl ne I:jiireroii peut - êlre pa'^l 
d'ajouier, qu'après tout la toiiroone , iiiaigr#« 
i'appareiice de fonimfnenfe force , ne peut évite^ I 
de recoiirir quelquefuis h de pnreils cX(.'édiciis , i 
& qu'elle ne iiiuroit , fans Ie plus grand danger,- I 
les défavouer publiquesncat Sf y renoncer abfo f 
lument. 

C'eft donc ure circonfiance fort avaiitageufö | 
du gouvernement anglau, que fa folidité Inï j 
Tcnd de pareilles rcOburces fuperflues^ &t qu« I 
les repréfemans du peuple, non- feulement ont j 
été conftamtnent bien iutentionnés pour procurei ] 
Ia liberté publique, maïs que Ia fituation géné- 
rale des afliiires les a aufli mis en état de porter I 
leurs précautions a eet égard aulïi loin qu'Us.f 
Tont fait. Et certes, lorfqu'oii rcHéchit a quelleS'J 
prérogatives la couranne a fincèretnent renoool 
«1 Anglcterrc , qn'en conféquence de l'indéped^ 
L ij 
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óaacc conférée aux juges, & de Ia methode des 
jugimcns par jurés , elle efi privée de tous les 
moyens d'iufluer fiir Ie cours régié de la loi , 
t;int pour Ie civü que pour Ie crimiiiel, qu'elle 
u renonce a tout pouvoir de faifir Ie bien des 
individiis , & même de reftreindre, en quelque 
maniere que ce foit , pour Ie plus court efpace 
detemps, Ia libcrté de leurs perfoiines^ on ne 
lait ce qu'on doit Ie plus admirer , ou la vertu 
publique de ceux qui ont privé Ie pouvoir exé- 
cutif fnprémé de toutes ces dangereufês préro- 
gatives, ou la naiure de ce mêrtie pouvoir , qui 
i'a mis en état de les ceder fans fe ruiner, ou la 
forme heurcufe du gouvernement anglais, qui 
fait perrévérer fi fidellemcnt dans leur dcvoir ceux 
qui ont Ia confïance du peuple, ou la folidité 
de ce gouvernement, qui peutlailTer au peuple 
e liberté fi grande (i). 



(i) Dans Ie tempd des invaCons du prétendant, aidé dei 
Aation) ennemiei, l'aiftc A'Habeai Corpus fut en elïbt Tuf- 
penitu C ce qui en pafTant pent lervib-dn^preove , qu'i pro- 
pottion qn'itii gouvernement eil en ^uclqge danger que ce 
foii , il eft oéceflaire de diaiinucr la liberté du fiijet ) ; 
niaii Ie pouvoir exécntiF nc foifoit pat eeU de fan cHeFi c 
ceux qui leprérentoient Ie peuple avoient AéUhifé nÜK- 
inent l^>deirus s & en conféquence ile la rufpenüon de l'aÖe , 
la détention des individas fiic tixe'c ^ un certain temp» 
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'Un autre grand avautage dont jouit la nation 
aoglaife, c'eft la liberté de la pretfe, qui n'exift'e 
dans aucuoe autre monarchie de l'Europe, quel- 
que bien élablie qu'elle puifle paroitre au prc- 
Ler coup-d'ceil : & l'on pourroit mêirie démon- 
qu'elle ne fanroït y exifter. Nous voyoas ces 
monarchies attacher l'ceil !e plus vigÜant fur tont 
ce qui fe publie, 6t préter l'aftention la plus 
iuloufc aux difcours tant fbit pen librcs des indl- 
vidus. On diroit d'abord que l'on fe dom 
moins beancoup trop de peine inucile fur ce fbjet ; 
mais fi l'oii confidère la conduite uniforme de 
tous ces gouverneineus , leur foin conftant 8c 
infatigable n eet égard , on fcra convaincu , ians 
creufer davantage , qu'il doit y avoir aa fbnd 
quelque nécclTité urgente pour leur faire prendre 
CCS précautions. 



linité. MaJgré que , vu- tn circotiftnnces , on ent raifon de 
CMindfe (les mneinis caohés ii»DS rintérieuf Hii royaume, 
cependant on ne s'éear» qit'en-ce fciil point du cours ordi- 
naire des lois : les perfonnes détenues par ordre du gouver- 
nement devoient êtretraitées de li méme maniere que celles 
qu'on ariêtoit pour des proces' particuliers ; on ne devoit 
procéiler contr'elles qu'en publio ; elLes devaient être )Ugées 
par kurs pairs, & avoir touG les mayens accoittumfs de 
légitime- défenfc, tel" que l'sppri des lémoini , récuration 
{lireuiptaite (Ie jiu^s, &e. 
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.^. Dans. 'les, état? répablicains , des raifons qui 
dans Ie fqnd font Iqs mêmes , engagent ceux qiji 
font k ld têce a gêner de la même maniere Ie 
peuple. Dans la république romaine, ]3ar exeni- 
ple , la liberté d'écrire étoit bridée par les plus 
févères loix ( i ) ^ & quant a celle de parier elle 
n'étoit guère moins gênée : op peut Ie conclure de 
divers eiFets i & je pourrois , produire nombre 
d'e^einples de la crainte ayec la.quelle les citoyens 
cominuniquoient dans certaines occafions leurs 
opinjions.pplitiques aux .confuls ou au fénat. Dans 
la république de Venife , la prefle y eft fin-veillép 
avec la dqrnière rigueur , & Tabflinence de parJer 
en aucuue maniere de la^ conduite du gouverne- 
ment ^ eft la max^q^ qu'on inculque au peuple 
dans toute ia domination (z). 



(i) La loi des douze tables avoit étabU peine de mort 
contre Tauteur d*un libelle: & ce n'étoit pas des jurés^ com* 
me chez les Aiiglais , qm devpient irdder fi un écrit étoit 
un libelle. Si q^uis ca&m^n accent assit, actita8<* 

SIT , COND^PISSIT, .<lU0D.:ALTfiftI fLAGITIUM FAXIT^ 
CAPITA> E^TQ. 

(2) J*en ai vu m^i^rpnême. pot yreoTC un peu fingulière, 
^ue je detnafidf ]% ^raiiffiott de rapporten J*étois en 17^ 
i Bergame , la premièrp yülf Vénitieane que Ton trouve 
en fortant du Milanois, k envirort 120 miiles de Venife. Je 
jne promenois Ie foir dans Ie voifinage de cette placet 
& voulant favoir les noms de pluliears lieux qjic je voy^ 
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^^^. A eet égard, doiic, ou peut encore vanter }e 
^^rgoiiverncment aoglais pour avoir eu , a Ia tète du 
peuple, des gens qtii non-feulement ont Étéconf^ 
lamment difpofcs eii faveur de la liberté de cc 
peuple, mais audl a qu'i U a éié poffible de Ia 
procurer ; & pour avoir pu par fa flabiiité , 
adinettre cette grande liberté de parler 8t d'écrire 
dont nous voyons jonir lè peuple anglais. Qq'il rit 
précieux , ce pfivilégE ! il fonmit a chaque hom- 
riie Ie moyen d'expofer fes griefs au public, Sc 
-lui laiflè la plus grande probabilité du redreP- 
fement du tort qu'il peut ayoir fouiFert par quel- 
que 3&e doppreflion : il IniiTe de plus Ie pou- 



3 quelque diftance , je jwgnif nn jeune riUagcoLs pcrnt hs 
lui rlem^uJcr. Je m'ippei^as bientiit qn'il ne manquoit. pf s 
ri'efprit i & j'entrai en cDnverfation avec lui. Il avoit grin.le 
cnvie de voirVe'nire, & me ifemanda Ti rann intention étoit 
d'ï aller? Je répundis qu'oiii : Turqnoï il mnvertit d'abord, 
qnand j'y ferois de ne fts parlM du priBce-*(i(f(i'r»«dpe); 
c'elt ainü que Ie gwiV^nieifi^nC irénitiea veut iUe appelé , 
apparemment pour imptinjtr, au peuple iinc grande iitée de 
runion qui rè^'ne eiitr.e fes membres. Comme j'avoïs envie 
de Temcndre jarer firr ce rujet , je fis l'ignoranl , & lui 
Hemflndai poor qiielle iitR)n' je ne devois point parler dti 
pTÏncc? AIms 1 felon laaiaai^des Italkas qui, quaml ik 
font vivement affeilés J'une iiiée, s'exprimei(t volor.tiers pat 
geftes , il pafla rapidemcnt U raain fur fon cou , voulant 
me fiiire entendre que la corde ou Ie billot fcrolent la confi:- 
qucnce immédiate d'uoe tclle liberté. 

L iv 
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voir i chaque rujet de comtnuniquer fbti opï- 
iiion fur toutes les affaires piibliques ^ & en ttii 
donnant aitifi de i'influence fur les fentimeas de 
la nation , & par conféquent fur la législatido 
même , qui tót ou tard eft obligée de déférer 
a ces fcntinieiis, il lui procure uueforie d'impor- 
lance législative , bien pluseificace & plus utile 
que quelque droit formel qu'il put avoir de voter, 
par un fimple otd ou non , fiir des propofitious 
générales qui lui fèroieiit fubitement ofTcites , fiir 
la formatioii defquelles on ne l'auroit poiat con- 
fulté , & auxqueÜes on ne lui lailTeroit ni Ie 
temps , ni l'occaflon de rien objeéler ou modifier. 
Un privilege tel que celui-ci, en eotretenatit 
cHez Ie peuple Ie fentiment continuel de ia 
Jürelé , &i en lui fburnifTant des preuves indubi- 
tables que Ie gouvernement , quelle que foit fa 
fonne, n'eft linalement deftiné qua aflurer Ia 
félicité de ceux qui s'y foumettcnt ; un tel pri- 
vilege, dis-je, eft I'iin des plus grands avanta- 
ges de la liberté , & en même temps fa mar- 
que caraftériilique la plus évidente. Si des fujets, 
lotalemeut privés de ce privilege , jouilFent daus 
certains intervalles d'iine efpèce de fécurité quant 
z leur perfbiiiie & a leurs biens, ils peuvent, 
tout au plus , fe regarder alors comme la pro- 
priété bien adniiuiliiée de njaltrej qui entendem 
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bien leurs interets propres : mais il n'y a que 
Je droit de, contróler fans danger la conduite 
de ceux qui font places a la téte,qui conllitue 
mie nation libre ( i ). 

La liberté fans bornes dont jouit Ie parlement 
^'Angleterre dans ^s débats , eft auflt uiie con- 
iëquence de la flabilité remarquable du gouvei^ 
nement. Tous les fbuverains ont pani jalcnix 
des privileges d'allêinblées de ce genre, qni 
attirent a un {ï haut degré ratteution du refle 
du peuple , qui è la fuite du temps contraflent 
un li grand nombre de liaïibns éiroites avec te 
gros de la nation, & acquièrent tant d'influence 
par la grande part qu'il faut néceHairement 
qu'elles aient dans la régie des aiTaires y en un 
mot, par les fervices coufidérables qu'elles peu- 
vent rendre au peuple en général f 2). De-Iè U 

( I ) Si l'an pèCe bicn U; avantages que la libccté publiquc 
rctire de 1'inftfuaiondcs jugemens pat jucc's , & «ie la fran- 
chife ile la preffe, on trouvera que rAngleterre eft réelle- 
ment plus ilémocratique , de beaucoup, qD'siiculi aiitre iisi 
que l'on connoitTe. Le poiivoir jndiclaire , & celui de la 
cenfure , j font entre hs malus du peuple, 

C 2 ) Et qu'elles remlent en efFet S pcérent jufqii'i-ce qii'eltes 
piiilTcnt fe défaire de II gêne de Timpartialité 8c Ue li mo. 
dêration j chnfe qiiei tu que ce font des hommel qui les 
compofent. elles ne manquent jamais de faire qiiand leuc 
pciiTait iSt giï'n^talenient ctablj & que des occnfiont hvo- 
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eft arrivé c^u'ea toutpays les monarques, ou leS=4 
fimpJes chefs , onl fait des efforts pour Ce pallet — 
des fecours de pareilles aiTemblées, malgré ki^ 
grands avaiitages qu'ils aiiroient pu retirer d^s 
leurs fervices póur Ic gouvernement de l'état = 
OU fi , par les circonrtances oïi its fe font trouvés ^ 
ils ont cru qu'il leur étoit nécelfaire d'en coa — j 
voquer, Us ont fait les plus grands efforts poiir 
din^inuer leurs privileges 8c leurs préientions au 
droit législatif , qu'ils trouvoient blentót fi nuj- 
fibles è leur fureté : en un mot , ils ont toB- 
jours trouvé impraticable de incttre une eutière 
con£ance dans des afl~einblées de cette nature. 

On pourroit citer ici Crotnwel , parce qu'il ' 
étoit foutenu d'une armee nombreufe , & jouif 
foit d'autant de pouvoir qu'aucun monarque du 
continent. Méme après qu'il eut purge' , par Ie 
moycu du colonel Pride , a Ia téce d'un corps de 
ïroupes , Ie parlement qui étoit afiemblé lorfque 
fon autorité fut affermie , expulfant ainG tous 
fesautagoniftes au nombre d'environ deux cent, 
il trouva bientot fon pquvoir en danger par leurs 
tnenées , & fut i Ia fin reduit a employer la vio- 
lence , comme chacun Ie fait. Trouvant , mal- 



nbk] {e préfentcnt. Les fouTBrami n'igaoiGnt pas oeU ft 
-par conréqncnt Ic cratgncnt. 
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gré ce!a , qu'une telle aflèmbléc étijit abTDlii- 
rnent néceffaire ppur rendfe jégittme Cqhi auto- 
rité militaire ^ il cpnvoqua ce parlemeut qu'on 
appela barcbone (décharnéj, II en avoït Jui-méme 
choilï les membres au noinbre d'enviroii cent 
vingt , & ils avoient re^u de lui chacun en par- 
liculier leur (bmmation ; cependaat, malgrécette 
circonftance & Ie manque total de capacité dans 
la plupart des membres , il commen^a , fort peii 
de mois après , quoiqu'environué d'une armee 
viÖorieufe Sc puiiTanie, a reffentir de vivcs alati- 
mes de leurs procédés ; il les entcndii bientót 
parier de leur miiHon divine , & de l'autorité 
qu'ils avoient re^ue de Dien ; . enfin , s'apper- 
cevant qu'il «e pouvoit fe fier a eyx , il fe fervit 
d'un fecood colonel pour les congédier. Etant 
alors honoré du titre légal de protrStur, il {s 1 

hafarda de convoquer uu parlement choifi par ' 

la majeure partie du peuple : mais quoiqiie Ve-KiC- i 

(ence de ce parlement fut fondée , 5t pour ainfi 
dire entée fur la fienne , & quoiqu'il eut de? ^^^J 
bandc^ de fol^lats apoAés daos Jes avenue^ , pour ^^^| 
écarter les membres qui refuferoient de pren- ^^^| 
dre de certains engagemens particulicrs avec lui; ^^^| 
malgré tont cela , dis-je , il fe hata (I fort lui: j^^^| 
la li|i de Ia jeance de fe débarralTbr d'eux , ^^^B 
qu'il fe fervit d'un vaia préiexie , & employa *■ 

l d 
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1'artifice pour eo accourcir Ie teinps de dix oir~* 
douze jours ( i )• Il convoqua dercchef une qua- « 
trièrnc aHemblée ; mais , quoique les éleftioiis^^ 
eulTent été ménagées de telle fortc a lui procu — : 
ler une offre formellc de la couronne , duranc • 
la première féance ; il fe hata de inettre fin ^ 
la iccondc , plein de relTentiment de fes mau- 
vais fuccés [i). i 

On peut auffi alléguer ici rexemple des einpe- 
Tcurs romains , dont Ie pouvoir Tembloit £ 
énorme. lis lémoignoient ordinairement la plus 
grande jalouHe dans leur conduite envers Ie lenat ; 
& cette aflemblée , que la prévention du peu- 
ple , qui la legardoit comme les anciens reftes 
de la république , avoit comme rendue nécelTairCf 
re pouvoit fe tenir que fous lepée nue des 
gardes prétoriennes. 

( I ) Le temps de leur féance devoit étre ile cinq moit ; 
maïs Ciomwdl pr^teiidiC que les mois ne dcvoient itie qut 
de :8 jovts; vu que c'étoit la maniere de comytec pout lef 
payemens de la flotte & de raroiÉc. 

(i) On peul rïpporter en peu de motï Ia conduite que 
tienneiit les aflemblées dont on pailc qitant i leurs foa- 
Teraius ou cbaFi, qucl que foit leur titre, lorfqu'ils les con. 
voquent. Si Ie nioiiarqiie ii'eit pas fouteim par la farce d«s 
armcs, ellcs le dominenC fi fort qu'elles Ie mcttent hols 

■d(s raiiüj : fi fon pouvoit gk daas l'^r^*) el'" formcni 

• 4ei connenious avec tn troupn. 
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Les rois de France mèine , quoïque leur auto- 
rité (bit aiifli indubitable , aufli univerfellement 
ïefpeöée que fortement foutenue , ont eu de 
fréquentes inquiétudes fur les droits que vou- 
ioit s'arroger Ie parlement de Paris; alfemblcc 
de bien moins d'iniporlance que celui d'Angle- 
ïerre. On a déja parlé de I'alarme que Ie feu 
rol prit enfïu au fujet de fes mefures , de même 
que de lexpédient dont il fe fervit pour Ie caf- 
fer. Et quand !e roi d'aujourd'hui jugea a pro" 
pos de rétablir ce parlement , ( démarche bien 
prudente au coininencement de ion règne ) il 
prit en même temps toutes les précautioiis qu'inf 
pire Ia jaloufie, pour diminuer les privileges 
fur le^ucls il püt fonder quelques prétentions 
éloignées ou des droits qui tendilTeot ^ diminuer 
l'autorité fuprême. 

On peut obje£ïer que Torgueil des rois , ou des 
chefs d'un état , leur infpïre naturellement de 
l'averlïoii pour de telles alTemblées, & leur fait 
méprifer les fervices importans qu'ils en pour- 
roieot retirer pour ie bien de leurs royaumes. 
J'accorde que cela peut être airill. Mais fi nous 
examinons la Jïtuation générale des affaires dans 
difïërens états , & les exemples que nous fourait 
JeurhiAoire, nous trouverons auHl que rorgueü 
de ces rois s'accorde dans Ie fond avec rimérét 
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& Ie repos de leurs fujets, & que s'ils empê* 
chent les affembices dont nous parlons de fe 
Tenir , ou étaiit convoquées de s'arroger une trop 
grande pait daiis radmiuirtration des affaires , 
c'eft fans doiite par pure néceiHté. 

C'eil pourquoi on peut compter poiir un tres. 
grand avaiitage, qu'cn Aiigleterre on ne foil pas 
dans ce cas. Car Ie gouvernement eft formé de 
niaaière que Ie grand pouvoir exécutif peut per- 
mettre aus deux chatnbres de s'aflèmbler y & 
placet en elle une entière coiiüancej fiirtout 
lor/qu'elles nc conconrent qu'i forrner des loiï 
& a maintenir les liens qui font Ia bafe de fétali 
En effet , les deux chambres du parlement 
jouiflent de Ia plus parfaite überlé' dans Icurs 
débats , foit qu'ils roulent fur des ablis , ou [ai 
de nouveaux régiemens a faire, de quelqu'efpcctf 
que ce foit, eües ne font fuumifes a aucune 
reftriftion quelconque, & peuvent propofer & 
agiter quelles matières il leur plaït. La cour ne 
doit poini s'ingércr dans leurs délibérations; on 
ne doit pas faire mention de fes détirs, pas même 
la nommer dans les débats. En un mot , ce qui 
rend la liberté de délibérer qu'ont les deux' 
chambres, réellement itlimitée & fajis réferve, 
c'cft Ie privilege, ou plutöt la ibuvcraineté, 
dont chucuiic jouit au dcd.uis de fts murs, en 
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■confëquence de quoi rien de ce qui fe fait ou 
dit en parlement n'eft controle ailleurs. Et ceux 
qui connoiffent l'hiftoire de rAiigletcrre ne diront 
furement pas , que ces privileges du parlement 
ii'ont rien de réel que Ie papier oü ils Cont 
écrits, que la cour les a mépritcs quand elle a 
voulu , & que les deux chambres fe font pai- 
fiblement fouinifes a leur violation. Au contraire , 
on avouera généralement , que ces avantages 
remarquables , cette eiitière exemplion de toute 
gêne, möme de crainte, enun mot, cette überté 
illiiiiitce dans les débats , que Ie parlement a fi 
grand foin de mainteniri & que la cour eft fl 
clilpoiee è accorder \ tout cela fe pratïquc 
ff'anaée en année pendant un long efpace de 
temps , fans produtre Ie moindre rel3chement 
dans Texécuiion des loix, Ie moindre degré d'a- 
narchie ; on avouera , dis- je , que c'eft-1^ certai- 
nementun phénomène très-{ïnguiier en polilique. 
On peut dire que la folidité remarqnsble du 
pouvoir exécntif on Angleierre produit , quant 
aux objets dont je parle , un doublé avantage 
pour lepeuple. D'abord, elle óte aux grands de 
la nation toute vue anibiiieufe qui tendroit i^ 
s'cmparer de ce pouvoir, prév«nant par- li ces 
quereltes plus ou moins fanglantes qui nattroicnt 
de leiirs dcbats , & teiidrsient a l'anarchie l^i 
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föiivent fatale i d'autres pays. Eii fecond Ileu^ 
eüe infpire i ces grands cette uoble émulatioa 
qui les porte avec tant d'eflïcacitc k y mettre 
tle juftes bornes. Sur quoi j'obferverai, que cette 
ilabilitc qu'on remarque dans Ie pouvoir excculif" 
de Ia couronne cii Angleterre , offre un éclair- 
cilFenient ftir la nionière pcu commune dont lec 
guerres cïviles fe font toujoiirs terminées dan» 
cc pays , en comparaifon de celle dont ces évé- 
nemens l'ont été ailleurs, Lorlque, dans un pré* 
cedent chapitre , j'aï fait mention de ceitc fin- 
gularité dans Ie gouvernement en Angleterre) 
c'eft-è-dire de rexaftitude , de rïmpartialité &L 
du foin général qu'on a eu a rétablir une paiït 
folide après les troubles domeftiques , j'ai borcé 
mes comparaifoos aux preuves tirées des gouvcp 
nenieiis républicains , renvoyant a parier des 
monarchies ) que j'euïïe introduit I'iinportante 
obfervation renfefmée dans ce chapitre ; favoir, 
que Ie pouvoir des cours dans les autres royau- 
mes n'a pu de Jui-inême produire les mêmei 
effets qu'en Angleterre, c'eft-a-dire n'a pas été 
cüpable d'infpirer aux grands de I'ctat rien qui 
puiife fe cotnparer è cette noble émulaiion dont 
j'ai parié plus haut, ni même les porter d fe 
Joindre infenfiblement , pour la caufe commune , 
itvec Ie refte du peuple. 

Daas 
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t ' Dans les autres tnonarctiies (1) ceux qui, durant 
Jès troubles , étoient a la téte du peuple, troii- 
vatit qii'ils pouvoient protïter de la circonf- 
tance pour divifer plus ou moins l'autorité 
fuprême ( ou quelquefois l'érat), 8t fe l'arro- 
ger , Tont touiours fait cfe ia même maniere fc 
par les niêmes raifons qu'on l'a vu aniver cooP 
tamment duns les anciennes républiques j ces 
goiiverneniens monarchiques élant k eet égard 
purement tépublicains , par ce moyen lautorité 
Tuprême Ce trouva enfin dans les mêmes boriies 
illimitées qu'elle avoit auparavant, Mais en An- 
gieterre, les grands de Ia nation fe trouvant 
dans une Htuation toute diiTérente , ne perdoienl 
pas Ie temps a Ia pourfuite des motifs que ceux 
des autreï pays avoient couiume d'avoir pour 
but , & 011 ils fe flattoient d'arriver. Chaque 
membre de la tégislature s'appercevoit claire- 
ment , d'après i'examen des affaires & de fes 
propres fentimens , que Ie pouvolr fupréme Se 
exécutif de 1'état doit enfin fe réunir fur une 
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feuïe téte , & contïnuer tel ; étant de plus peN 
fuadé que , oi les avaniages perfonDels , ui Ie 
pouvoir d'aucune faftica, mals la loi feule, pou- 
voit après cela lui fervir de juftes bornes, il ne 
lui rcAoit d'autre peuféc ai d'aulre but que celui 
de concourir a foriner avec foin des loix qui 
devoient ètrc la bafc permanente de Ia liberté 
générale, & a reAreindre un pouvoir qu'il jugeoit 
ü impraticable de s'arroger a lui-inême ou pro- 
curer a Coa parti. J'ai cru néceiTaire d'ajouter ces 
obfervations a celles que j'ai faites au chapitre 
XV, oü je renvoye Ie leéleur. 

Cette grande licence dëplucher Sc traiter a 
fond les lujets qul coucernent les aSaircs politi- 
ques , ne s'eft pas bornée aiix membres de la 
législature , ou renfermée dans l'enceinte de Veft- 
minfter , c'eft-a-dire dans Ie circuit du tenain 
oïi les deux chambres fe tiennent: Ie même pri< 
vilége eft accordé aux autres ordres de la natiou) 
Jans lefqucls on fe livre fans contrainte a I'ef- 
prit de parti , Sc oü ces nombreufes & irrégu- 
lières aflemblées iouüTenl d'une pleine fëcuritéj 
ce qui , furtout quand il s'agit du gouvernement , 
caufe taiit d'inquiétude aux fouverains des autreS' 
puys. Les particuliers même , dans de telles 
all'embléEs , peuvent s'intcreffer perfonnellement 
k ce que les démarches qu'on fait en publi c 8c 
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qu'ils fouhahent voir {ió-vre^i a'iaima boBeSct i 
'lis peuveiit drefler des requêtes & ks préfentel" 
k la cour oii aux deuK chambres , foit pour faire 
révoquer les mefures qu'on a déja prifes « foit 
afin d'empécher ]a pafTation de certains btlls qii'od 
e& a examiner , ou enfin pour obtenir celle de 
queJque nouvelle ordonnance: ils peuventycha- 
cun féparément , figner ces requêtes : ia iai oO 
s'explique point fur leur nonibrc ; on peut mème 
dire qu'elle n'a point poarvu aus moyens d'tan 
pêcher les abns qui pourroient naitre da cettd 
licence. 

1.3 preflëj ce puüTant iaftrumënt politique ^ 
eft audi il leur difpolition : ils peuvent s'en fer-' 
vir pour défigner Ie tempS , Ie lieu, & Je but 
de leurs aflembJées ; de plus , il leur eft penni» 
d'expofer au public & infinuer leï avantages 
qui peuvent réfulter des nolions qu'ils défirent 
qu'on adoptc. 

Ces afleinblées peuvent fe réilérer , & tout 
individu peut donner ion avis comme il lui plait 
fur les fujMs proporés, quelqu'oppofé qu'il föf 
méme aux vues ou aux deffeins approuvés do 
gouvernement. Tout membre de la législature 
peut, s'il Ie juge a' propos, avoir entree parmi 
eux, & remettre fiar Ie' lajiis les matières qui 
n'ont pas eu Ie fuccès ^u'il efpéroit, dans Ist 
M ij 
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chambre dont il eft ■ membre. L'homme d'état 
fruflré de Cts eCpérat\ces , Ie miniftre congédié 
y irouvent aufli acces : ils peuvent y appórter 
tout Ie pojds de leur crédit & de leurs Uaïfons , 
& faire jouer tous les relTorts pour engager 

'airemblée ci prendre leurs interets j on les invite 
même a nietlre tout en oeuvre & a remuer ciel 
& terre ; ils parcourent ainfi toute la provincc 
d'un congièi a 1'autre : les claineurs s'augmen- 
tent , &[ on redoute Jes plaintet: on diroit qlie 
la cOnftiiution va sebranler jufqu'aux fondemens. 
Mais ces efforts puilfaiis trouvent toujours, d'ime 
maniere ou d'autre , un degré proportionné de 
réaétion : de nouvelles dÜHcuItés , & ^ Ia 6n des 
cbAacles infurinontables barrent Ie cliemin è. 
ceux qui voudroient prendre quelqu'avantage de 
la fermentation générale ) pour s'élever fur les 
ruines de Tautorité fuprême : une force fecrèts 
ie fait fentir; & ramene peu-a-pcu les choiès è 
un état de calme & de modération i & cetle 
nier fl orageufe, (i profondément agitée en appa< 
rence , s'arrête toujours a de certaines limites 
qu'elle femble n'avoir pas la force de paiTerr/c 
non plas ultra. 

L'impartialité avec laquelle la juliice efl: ad- 
miniftrée pour toutes les clalTes d'hommes ea 
Allgieterre, provient aulÏÏ ea- grande- partie ds: 

1. 1-. 
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Ia ferme llabiHté dii goiiverneftients'jle- -dëgré 
même OU cette impartiaÜté ftirprenante'eft pbr- 
tée , eft une de ces cholès qui , qutiiqu'iinpóffi- 
bles en d'autres [lays , ne Ie Ibst pioint ea 
Angleteire. Dans les anciennes rèpubliques , 
d'après les exemples qu'on a déja cJtés, deft'aii- 
tres qu'on pourra encore alléguer , il cft évMertt 
qu'it n'y avoit aucune ïépararion pour les a^s 
d'injuftice que commettoient les homtnes en cré- 
dit, ou les riches, al egard des cUlTes inférienres 
de citoyens qu'ils vouloient opprimer, Aiitrefois 
dans les monarchles de l'Europe il (e commet- 
toit d'horribles abus de ce genre. De iios jours 
encore , nonobflant Ie haut degré db force que 
plufieurs gouvernemens önt acquife, il e^ tfès- 
dillïcile aux fujets des clafTes infén'eures d'obte- 
nir rcparaiion , par voie de droit , contre certains 
individus :ttans quelques pays même il eft impof- 
lïble ; & quelque notoire que foit 1'injiire , il 
jr a encore du dangereux a fe plajndre ouverJ 
tement. Méme dans la monarchie de l'Euröpe' 
oü Ie gouvernement eft (butenu, tant par la 
ibrce rcelle , que par les établiflemens avanta- 
geux qui concernent Ia police , il E'élève quel- 
«[Uefois de grands démêlés entre les individu» 
quant 4 la facilïié d'obtenir juftice ^ &c dans 
phiHeurs cas , il eft pour Ie molas au/H difHcilc 
M iij 
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§C'^3i]i1i.,.;précaiTa de chercher du redreiTeniefit , 
que doter. aux perfonnes lézées lout défir do 
feater remreprife. On ne doit pas npn plus 
^Mribuer ces abus dopt nous parlons , & quï f§ 
CQUimettoient autrefpis & fe commetlent encore 
en, 'Hivfers états de l'^nrope , ou ne doit pas lei 
Bttcibuer, dis t j^ , uniquement au rnanque de 
fermetédans les chefs de ces états. Daas qucl- 
ques pays, U /buverain, en voulant fupprimcr 
ouverlement ces abus , expoferoit k Ia fois fon 
autprilé eatière , & dans d'autres il verroit les 
obfta^jles fe multiplier de lelie forle fur fot) 
cfeemin , qu'il fe trouveroït forcé, & peut-étrc 
bieii vite, d'abandonner l'entreprife. Car tomr 
jneijt iinimonarque pourra-t-il fe fouienlr lêul 
contre 1'atlente reconnue , les efpéfances réunies 
de tous les grands qui l'environnent, &t contre 
les préientions hardies d'indlvidus puiffans ï & 
dBHï.un©;république,que doivent faire des magit 
trats,:>qiiatid ils trouveni que leur refus de prOf 
téger uil coupabl? en crédit 8l quï lient Ie même 
ïang^ qii'eux, ou de permettre a un riche citpyen 
delQuftrairp.un parent ou un favorï a la févérité 
d^ joi]C,.i'|ue ce, refus, dis-je, va produlre, iuir 
vaöl lOute-Sppsrencp, de grandes divifions parint 
eiJï , oü peut-étre des rumeurs populairés? 

:.:Sir^u£ (stQfM.les yepi( fiir la ftrifte & uni- 
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u'felle impartialité avec laquetle on rend la 
juflice en Angleterre , noüs ferons bientót con- 
vaincus qu'il y a quelque ttifference eSéntielIe 
eutre fon gouvernement & ceux des autrcs pays , 
H que fon pouvoir eft fondé fut des catifes 
d'une toute antre nature. Les individus du plus 
haut rang n'ont pas même la penfée de former 
Ia plus petitc oppo^tion au cours du droil. Les 
plaintes du plus fimple particulier , fi elles font 
faites a temps & foutemies fuïvant la maniere or. 
dinaire, obtiennent auflïtót une aitention férieufe. 
L'opprelTeur du plus grand crédit , quolqu'^ 
milieu d'une fiiite de gsas a fon fervice; même 
au plus haut période de fon orgueilleufe car- 
rière , & malgré qu'il folt cnvironné de mille 
flattsurs OU partifans, eft arrété court k Ia vue 
de l'ordre légitime qu'on lui remet entre mains , 
& un luiilTier fiiffit pour rameoer & Ie trainer 
devant Ie tribunal. 

Telle eft la grandeur & la firce non inter- 
rompue de la loi ( i ) , tclle eft en un mot Ia 
cominuité du pouvoir fiiprcme , de l'irréfiflible 
üipérlorité qu'il produit , que rétendne de ces 
efTets cefTe, a la fin, d'être une maniere d'obfer- 
vation pour Ie public. 
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grands & Jes riches ne devoient pas non 
plus chercher du redreiFenient par une autre voie 
que par celle qui eH ouverte a tous : Ie fouve- 
même s'efl allreiut s ii'en pas fuivre d'au- 
tre ; &i rcspcriënce a tnoutfé qu'il peut ikns dan- 
ger conSer fa perfonne &c fes bieus au ibcourt 
lent Sc litigleux du droit (i). 

Uu atitre avantage très-grand qui réfulte de 
cette ftabilite remarquable du gouveroement 
d'Angleierre , dont nous tiübns ici Ie détail , 
ed que cela s'opère fans Ie fecours d'une armee 
fur pied , inoyens ordinaires qu'employent les 
autres couronncs. A cette occafïoii je citcrai uil 
pafTage du dofteur Adam Smtth ( i ) , dans uu 
ouvrage qui s'eft publlé depuis que ce chapltrc 
fut écrit pour la première fois, dans Jequel il y 
n certainement uiic opinion erronnée ; 8c qui , 
])ar ie mérite reconnu de 1'auteur, attire I'aV 
teuttOD. Ce favant , frappe fans doute de la oéceC- 



C I ) Je me rappelle que iliirant mon premier féfour daas 
se pays, ja ramaiquai tcE afüchec qn'on avoit appliqa^s 
4'pfFBCp Cfi efpice, en <teho;s 4e la clóture du pare de R)- 
cljemonil , & oif Étoient Gerits ces mots : " Qiiiconqije ferj. 
M attrap^ foirant du dommage Tur ce cerraia , kn. pouifuivi 
^ par Ie droit. ^ 

(a) Recbercbts fu» la natun (^ lts cai{fcs du fominir S^iu 
rh-b'ps dij Ifalimss, t- V. Chap. I, Vol. II. p. 311, 31^, 
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^té d'uD pouvoir fuffilaDt de réa^ion, d'oae farce 
afléz condd^rablc du gouvernement , pour réüf- 
ter aux agitations qui accompagnent la liberté , 
9 jeté les ycuK autour de lui, &c a jugé d'après 
je ne fais quelles faiilfes appnrences, qiie la 
courooue d'Angkterre tiroit la /ïnguUère Habl- 
^té des troupes qu'elle a a fa lolde : 11 s'exprïme 
j^li : « Un fouverain qui Ce fent appuyé, non- 
w lêulenient par Tariltocratie naturelle du pay5, 
» maïs cacore par une armee bien dilciplinée, ne 
» fauroit s'inquiéter que peu des plainles les plus 
» lumultueufei & des difcours les plus féditicus, 
qui font pour l'oTdinaire fans fondement. II 
» peut en toute süieté les pardonner ou ii'y avoir 
» aucun égard, & la perfualioa de Ca fupérioilté 
» l'y porte naturcllement. Ce degré de libtrti , 
» gui approche de la iicence ^ ne peut fe tplérer que 
»> dans lts pays oii U fouverain tft oppuyé d'une 
») armee bien dtfciplinée (i) », 

Le lyllême ci-detfus ell fondé fur une clpèfe 
de prévention, qu'un fouverain qui3;Uae armee 
a foa commandemeut jouii d'une. force réunie , 



(i ) Le ilelTein de r»uteu( dans tout. ce'palTage eft de 
inanCrei, qit'cntTCtenir des aimces furpie', Toi^s une bonne 
difcipline, ne T^iuroit nuire i la libmé 'pnbliqtie, & peDt 
mime en certaiae cas lui Stre utile, ca déUvrant k (buve- 
ttia At touU iaiuiécude a te fujet. 



accident ^ 1 



I 



it« • C ONS T I T ü T lO N 

irréfïftible, qui n'eft fujette i aucun accident 
S aucune difficulté, & qui ne fouffre point cfex- 
ception: mals c'eft-la une fuppofition qui ne s'ac- 
corde pas avec l'expéTieiice. Si iin fouverain 
avoit un pouvoir extraprdinaire attaché k fa per- 
(bnne, & qu'il put, par exemple, inonder è la 
fois des légions entières d'infurgens ou les repouf- 
fer & les détruire par des tourbillons de fluïde 
éledlrique , alors il pourroit cfFeftivement ufer 
de la patience dont on a parté plus haut : quoi- 
qu'il n'y eiit vraifemblablement pas appareuce 
qu'il voulüt s'accommoder paifiblemeiit des plaia- 
tes &i des difcours fédiütui de fes fujets, cepeih ' 
dant il pourroit en toute fureté Ie faire ou ne 
Ie pas faire , futvant fon bon plaifir. Mais une 
armee n'eft pas une feule aritie, comme on Ie 
fuppofe icij qui puiile fe manier a volonté. EUe 
eft formée d'officiers & de foldats qui reflentent 
les mêmes paflious que Ie refte du peuple , la 
méme dïfpofition a foutenir leur intérét perfon- 
nel & leur crédit, quand ÏIs s'apper^oivent de 
JeurfofcEj & que l'occafion s'eupréfcnte. C'eft 
pourqüöi , qüclle fera la reflburce du fouverain , 
fi dans cette armee, fur Ie fecours de laquelle il 
fc foade, Ie même efprit de parti qui fait aglr 
fes autres fujets s'y moiitre aufli ! oü fe refu- 
giera • t - il , £ les mêmes caprices poUtiques j 
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ibutenus par Tambition réelle de quelques chefs, 
£ la méme impatience, & enfin peut- être Ia 
même perfidie, qiü agitent toute la nat'ion, com- 
mtticent a s'infinuer aufli dans rarniée. 

Le point Ie plus effentiel de l'art derégner, 
dans les gouvernemens fouteiius par une conti- 
nuelie force armee, eft de prévenir de pareils 
daagers. Méler les troupes nationales avec les 
ètrangèrcs a leur folde , les difpcrfer en corps 
nombreux dans tout le pays, & changer conti- 
nueüement leurs garnifbus , voïla les methodes 
qu'on emploie; qu'il n'appartient pas plus a aotre 
fujct de détailler, que les expédiens extraordl- 
naires dom fe fervent les monarques d'Orient a 
ces méméi fins. Mais une précaution eflentielle 
Üi rapporter ici, & que les gouvernemens dont 
nous parlons ne manquent jamais de prendre 
avant toute autre, c'efl de priver leurs fujets 
laïques d'une liberté qui , tranfmire a la fol- 
dateique, feroit accompagnée de conféqiiences 
dangereufes; empécher de fi inauvais exemples 
de fe communiquer a ceux qui ont leur vie &t 
leur pouvoir en dépót , c'eft-li ce que le lëntï- 
ment de leur amour-propre leur fuggère; & eu 
conféquence, ils met ent tout en ceuvre pour 
empêcher qu'une fi terrible comagiou ne fe coin- 
piRuique Sc ne fe propage. 
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. . Oo peut établir comme une maxime géné* 
Tate, que, ü oü Je fouverain cherche dans Con 
anuce la süreté de fa perfonne & de (bii auto- 
lité , les mêmes loix müitaires quï contiennem 
cette armee doiveat s'étendre a toute Ia nation; 
rail quant aux devoirs de foldatsèf aux manreo- 
vtes, mais quant a tout ce qui a rapport au 
refpeiïi dü au rouverain & a fes ordres. La loï 
martiale, qui renferme ces points déltcats, doit 
être univerfelle. Les rcglemens que di<^e ï» 
jaloufie, quant aux féditions 8l au mépris det 
crdres, ne fauroicnt étre obfervés a I2 rigueur 
Cu- cctte partie de Ia natton qui afTure Vobéif 
lance du relief & cela fur tous les grades depuif 
Ie foldat a 1'officier, & de - la au chef inêms 
du (yftcme militaire, peudaiyt qu'ou laifie jouif 
Ia clalfe inférieure & Ia plus nombreufe ia 
peuple d'une licence cffrenée : cette fecréte dif- 
pofition, qui infpire aux hommes de réftfter a 
leurs fupérieurs & de les contrecarrer , ne fauroit 
étre foumife a de fi terribles freins d'un cóté, Bt 
abandonnée a la licence & au déréglemcnt dt 
Faatre. 

Dans un pays oü l'on entretient une armee 
capable d'en impofer a Ia nation , cette armee 
jouira a fon avantage de la licence dont oh 
vient de parier , pendant qu'elle Ia répriinera danc 
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!e peuple. Tout officier & tout foldat dans uu 
tel pays pretend h iine fupériorité iur les autres 
iiidividus, Ha è proportion que Ie gouvernement 
fe confïe en leur {ecoüis , ib s'attendent a un 
degré plus ou moins grand de ibumillïou de Ia 
part du rede du peuple (i). 



( I } Au co m men cement tlu paQag» qu'01 
ianteiit ( Ie doiteur Smith ) dit, " oü Ie Touverain eft lui- 
„ raètne Ie ge'néral, & les principaox d'entre les nobles & 
„ les premières families l'jtat- major d'une artnée; oii Ie 
M pauvaii militaire eft entre les mains de ceuK qui «at Ie 
y, plus grand intérét au maintïen de Tautorité cïtÜc, parce 
„ qirüE ont Ie plus (Ie part^ lü, dit -il, une armee Tut 
„ pié ne fauroit nuire S la tiberté : au contraiie , elle pent 
» en certains cas lui etre utile, &c. &c. „ Dans nn tel 
pays, ime armee ae fauroit nuire i la Ubcrté : naa, da 
tnoins pas i la libert^ de la grande & petite noblefle, fuc 
tout s'fl y règne alTez d'efprit & d'harmoiiie pout s'onir 
contre Ie fonverain. L'nnion du pouvoir eivil avcc fe pon- 
Toir militaire, dans Ie corps ariflaeratique de la natioii, ne 
laifTe anaine reflburce au foHverain & au peuple. Si les 
anciens rois d'EcolTe avnient imaginé Fexpéilient d'une armee 
furpié, & avoient eonfié Ie commandement de cette armee, 
foudoyée par eiiy , è ees grands & petits nobles qui s'e'toient 
fendues hérWitaires les plaees d'amiraux, de grands inten- 
dans, de liauts connétables, de grands chaaibellans , de jnge 
géo^ral, de sheriff de provinces, &c. ils n'aurolent remédif 
qD'imparFaitement au^ défordres qui régnoient dans Ie goii- 
veraeineflt de leur pays; üs n'nuroicnt feit que fournir è 
«es nohles de noiivelles armes l'un contre l'autre, contre Ic 
(buveiain & contre Ie peuple. 
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En Angleterre c'ell tout l'oppofé. Ce n'eff pas 
1'autorité du gouvernement, c'eft la libeité du 
fiijct qu'oii fuppofé illimitée. Toutes les adtions 
de I'individu patent pour légttimes fii(qi]'a-ce 
qu'oii iiomme Ia loï qui teur donne une autrc' ' 
déoomination. L.'omJi probandi paUe ici du fujet 
au prince. Le fujei n'eft pas obligéen touttemps 
de juftiüer fa conduite. Qiiand le TDuveraia ou 
le magiftrat trouvent a propos d'ufer d'autorité) 
il faut qu'ils déterrent & exhibent Ia loi Sva 
laquelle ils (e fondent dans leurs démarches , & 
qui les autorifc k publicr leurs défenlès contrs 
les fujets (i). 

( I } Je prenJrai la liberCé li'allfguer un autre fait qui me 
«garde, parce qii'il pfut fervir iféclaircilTement aux obfer- 
vations ci-deffus i ou du moins S ma maniere de lts expri- 
mer. Je nle rappelle que quaad je commenqois ü remarquer 
les npérations du s°i' ver nc ment anghis, j'avo!s un pr^Jiigj' 
d'une nature toute differente de celui de l'aiitCHT dont nous 
venoBs Je difcuter les opidons: je me tcnois pour dit f qiit 
chaquB branche de fa libcrté dont jouit ie fujet darft ce 
piys , ^toit Fondée fur quelque loi pofitive qiii la lui afin- 
roit. Quant S la lifaerte' de la preffe , je ne rioutois point quC 
ceU ne fütaiuG, & qu'it n'eximt qucique loi particutifre , 
on plutót oombre de paragraplies dans les livres de droit, 
oü e«tle liberté étoit déÜEnéc & particulitrement fpécifiée: 
e d'éerire fe portoit dan) ce tem ps- la fort loin 
a cxcitoit la plus grande attention {\e tnmutte canK 
pont rekaion de Middkfcx ii'étwit pas cacorc appaifé), je 

Cc 
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■ Ce iyftême dans la jurifprudence , dont je vsens 
de parier , tirant fa force de l'efprit général qui 
fait mouvoir toutes les parties du gouvernemeiit, 
eft mêmc porlé ü Idin , que tout incident , au Ia 
inoindre circonftance qui peut autorifer un délia- 
quant a Ce fouUraire, quoiqu'avec grand'peine, 
au pouvoir des loix , fuffit pour Ie mettre a l'abri 
du chStiment, quelques connus que foient êhx 
public Ie déréglement de Ces moeurs & U crime 
■de ia conduite (i). 

fouhaitai de voir les loix qtie je fuppofois eïilter, ne dou- 
tanC pnqu'il n'y eiit quelijiie chofe de remarqiiable darts Ik 
maniere Jont ellei étoieiit coiK^ues. J'exaininai Us oiivrages 
de jurifprudence que j'eus occafioii de me procurer, teU 
^ite les DiSiontiaire! de iroit de Jacob & Canmngbaui , In 
Jiijlitiits de Woai & les Coinmmtaires dii juge Blackfiaie^ 
mais iniitüement. Je ttoiivai auffi moyen de vnir Ie Digiflt 
4ts hix d'Angleterfe par CoHiyii , & je Fus encore ttompé: 
eet auteur , quoique (on oiivrage confilte en cinq volumes 
in-Falio , n'avoit pascu, non pliis que ceux dont jevicns de 
parier, alTez dej place pour j iiirécer ta loi intérelTante que 
je checchojs. A la fin il me vint k U peofee, qiioique pas 
d'abord , que eette liberte' de la preiTe e'toit perRiife , paice 
qu'elle n'étoit pas déCenduc, & que cela feiil fiiffifuic pouc 
l'autorifer. Ceel me porta , loifqn'cnruite je pentiai j ictiie 
fut Ie gouvernement de ce pays, a doiiner la dÉfintiion de 
cctte liberté, en y ajoutant la conridération importante de 
tous les proces intente's pour la pubb'cation d'ouvrages ou 
J'écrits de'Fendus , & qui doivent Te déclder par des jurés. 
1 pourroit citer nombie d'exemples, méme d'iin 
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Les bornes ü étroites ^ dao^ les fondions du 
gouvernement 9 paroiflènt fans doute fort extraor*- 
dinaires: auffi cèla ne ie voit dans aucun autre 
pays .que dans colai-ci^ & il ne pourroit pas 
non pks exifter ailleurs. La fituation des autres 
gouvefnemens étant telle qu^Jls ne fauroient ainfi 
fe laiflfer exclure de refpace. illimité qui eft hors 
de l'atteinte des loix , . pour être bornés k ce petit 
circuit qu'une jufte pfévoyBpce a tracé. Uauto* 
rite de ces gouvernemens étant plus ou moins in* 
certaine, il 7 fant un A^gré "de prudence qui y 
réponde (i). 

genre afTés^plaifónt, pont affirmcr cè que je vicns de di're. 
Le plas petit défeut dans.ies termes d'unecitation fuffit j^ilr 
la reodre <nüne. ^ 

Je ne me nrppeUe >as le nom *de eet écrivain f(^ditienx» 
^ni, z^^tfti\Aié on abomhia6le -éciit , avoit cependint 
'échappé in ^b^timent , & té^néoitk fes aini» ^javkii f^ 
proOhoiWt fa^lrilc: jejfttMs hUn qüe ce que jf4ifwfdi 
•me mèner^it^ m ioigt de ^aj>off»^f.'S?étant attaché dans fes 
xéponfes h toute la préhiüéa de la \oi , il avoit~ pu ^ tfflüner 
le» chofes ön point qüMl avéit ftuhaitë. 

(i) On pourroit auffi'falrevoir qne la grande' doncenc 
qu*on employé en Ariglttjerte dabs Vadminiftradon^dela 
jufllce CffeiineHé , tiintè.Wglrd^ dn pew de-févéritéimr» 
iaqRette'on pnnit le Crime; qo^8dx'Fléi|ueiis ^doas qtfm 
•ccorde, il«e ö«te doireieur , dis ^^e, eft pawionWrement 
liée avêo-'k' ftWHtl du< gduYcraemefttï rexp>érieDce*déinantre 
j^tl «ft tbutite d*employtr tr^ de févérité è i'^afd des 
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. Lc fondement de cette maxime du droït , qui 
liome l'exercice du pouvoir fu^jréine aux cas 
iëuls espritnés par une loi écrite , ce .fonde- 
inenl, dis-je, fut pofé lors de la patlatiofi de Ia 
^ande chajte : cette rcilridion fut fyéciiièe 
^aas un de ces articles géuéraux , que les nobles , 
j^iiis avec Ie peuple , avoient pu obtenir du 
.ibuverain. La couronnc alors tiroit de fes do- 
maines étrangers cette ftabilité & , cette force 
intérieure quant k la ii.ation anglai{ê , qui font 
maifltenant anuexées d'une maniere tmpcrcep- 
:tible a la branche civüe de fa charge, ,&c qui , 
quoiqu'elles opèrept par différens moyens , coa- 
tiniiciit a maintenir cette efpèce de cooféd^ra- 
.lion contr'elle , £c l'union entre les diiférens 
ordres du peuple. Par l'article de Ia grande 
charte a laquelle on fait alluHon , Ie fouveraiii 
s'engagea de ne courir fus , ni enroyer contrt Ie 
fujet autrement que par la décifipn des pairs, 
& la loi du pays ( 1 ). Cet article fyt cependant 
négligé dans Ia fuite, en conféquence du droit 



i 



inaliiiïteiirs ; & Ie pouvQtr Tuprénie n'a pas bpfoin de mon- 
tret aucua maavais exsmple aux oiigdt^titE |itb3ltenies i 
cel igatd. 

(t) Nic fiifer eiim ibimits, na; ^ufer turn ntittemuf 

nifi per i(ja/e iiiiififtiV JKfium vtl fer legim ttttn. Cïp. 

*■ • N ij 
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que Ie roi préiendit avoïr dans ks proclamattons j 
furtout par l'inftitution du tribunal de la ckambre 
itoitét , qui fondoit fes démarches , non - ftule- 
ment fur ces prociamations , maïs aufli fur les 
regies particulières qu'elle jugeoit a propos de 
fe faire. Par l'abolïtion de ce tribunal (de méme 
que de celui de haute commiffion) fous Ie règne 
de Charles I, la claufe cidelTus énoncée dans 
, la grande charte fut mife en exécution , 8i il 
parut par révénemeni , que cette reftriétion 
même , qui paroit fiogiilière quant a l'autorité 
fiiprénie & a (ès fonflioiis , n'cft que ce que lei 
chofes en elles-mêmes & la force de la confti- 
tution peuvent fupporter (i). 



'- (i) Le tribunal ile !a chninbre étoïUe étoit comme üne 
■cour d'équicé en nialières criminclles : elle fe chargcoit de 
^écidei des ca& d'^FeoFc lorfque les tribunaux ordinair», 
quand ils n'ivoient aijcun ordte de la cour \ eet effet , reFo- 
foieitt de Ie faire, Toit i caiife du filence de la loi ^cn'le 
l^-ddTiis, foit enfiiite des r^s'es particulières qu'ils avoirat 
ftablies dans leuts juiïfdiitions refpeöives; ce qui ell exac- 
tcment U fanöion du tribunal de ehancetlcrie (& de l'e'chi- 
Cjuier), quant aux cas de proprie'té. La grande utilit^ des 
tribunanx de cc genre, a fait qu'on a foute nn & copiftitoE' 
les cours d'^qDÏte quant anx matiétei civiles: maïs l'exp^- 
lience a montré, comme on l'a obferve' plus haut, qn'il ne 
peut téfulter aucun grand incocve'uicnt de permettrc au rujrt 
Ia litert^ qu'il a aequife psr i'abolition totale de tous trïbn- 
naux arbitaiKS ^uant aux niïttè;es criiuinelles. 
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Jg tiens que la maxime de droït , c^ue noui H 
avons décrtte ci-deiTus , & fon exa^e obferva- ■ 
tion par l'aiitorité fuprême , eli ce qiii caraÖé- ■ 
tifs Ie plus particulièrement la maniere dont I 
l'Angleterre ell gouveroée , & eft la pieuve la 9 
plus cOQvaincante de Ia liberté réelle quï réfulte ■ 
de tout fon gouvernement. La methode du pou? ^Ê 
voir exécutif de regier aiiifi fes mouvemens fur ■ 
de telles loïx, & fur celles la feulement quï H 
fcnt vérifiées & promulguées d'avance , ne fan- V 
Toit êire Ie réfultat de cette efpèce de Habilité V 
que la couronne pourroit recevoir d'un corps de v 
troupes , OU , comme l'auteur ci-deïïiis I'a exprimé ^ ■ 
de ce que Ie fouverain a une armee a fes *l 
ordres : une maniere d'agir (i uniforme e(t même I 
oppofée aiix fon£lions de général , vu que Ie V 
fuccès de fes opérations dépend en grande par- V 
<tie de leur promptitude , & de fes mouvemens I 
imprévus. ' V 

En général, cette ftabüité du pouvoir de la I 
couronne d'Angleterre , dont nous avons fait Ie ■ 
détail j ne fauroit être Ie réfultat de cette efpèce ^ 
de force que procure une armee : de tels moyens ■ 
font trop précaires , trop compliqués & trop H 
fujets aux accidens j en un mot, cette force n'ap- 
proche pas de ce degré de fermeté néceffatre 
jiour coatiebalancer , &C enfin appailèr ces gran- 
N iij 
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des agitatlons parmi te peapië, qui fembtent 

quelqueïbis menacer Ie gouvernement St vouloir 
renverftr l'ordre établi. Une armee bien dlfci- 
pünée peut, il eft vraï , fervir a empêcher les 
commencemeiis de ces troubles & caliner I'iin- 
patience du peiiple; msis clle ne fautoit Ie con- 
tenlr quand une fois il a franchi fes barrières. 

Si des preuves & des confidérations générales, 
nous paflbns aux fimples fahs, nous trouveronj 
qu'effeftivement la couronne d'Aiigleterre nri 
comptc pas fur Ie fecours de l'armée qu'elle a 
3 fes ordrcs , ni ne l'a jamais fait, Dès les pre- 
miers temps , c'eft-&-dire long-temps avant que 
Jes princcs de l'Europe euflTent adopté la methode 
de tenir des armées fur pied, les rois d'Angle- 
lerre jouilToient d'une autorité auffi entière & 
aufü élendue que cellc qu'ils pofsèdeiit a préfent. 
Après qu'ils eurent perdu les fecours qu'ils tiroient 
de leurs domaines d'outrc-mcr, il commen^a è fe 
former au-dedans du royaume un certain arran- 
gement , qui leur fournit un autre genre de force y 
non moius folide ; St its tirèrent de la branche 
civile de leur autorité royale, ce pouvoir alTuré 
qu'aucun autre monarqué ne polTéda jamais, 
qu'au moyen de légïons & de gardes prétorien- 
ïies , OU de corps de janiflaires ou de Sirelit^. 

Poiir parier d'un période remarquable dans , 
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^ fhiftoire d'Angleterre , od dira que , quoique les 
princes de la maifoH de Tudor n'eiilïènt pas 
, d'autres forces apparentes que de lïmples fliitei 
de geus qiti conipolbieut leur maifon, cependant 
ils éloient en état d'exerccr uiie autorité egale 
i cellc des plus grsuds defpoies qui aiciit jiimnis 
régné , egale a celle des Domitiens ou des Com- 
modes, OU des Amurals ou Bajazeis: etle étoït 
même plus grande , li nous conlidérous la leiiteur 
avec laquelle elle a gagné de profondes raciucs, 
& eet extérieur de légaüté qui l'acconipagnoit 
dans toutes fes branches. 

La réfiftauce que les rois de la maifoii de 
Stuart étoient en état de faire, quoique fam 
ie fêcours des armes , & foutenus feulement de 
l'autorité civile de leur royauté, pendant longues 
annces, contre l'efprit iiiquiet & remuant qui 
commenfa a agir fur la naiïon, & malgré ces 
vives difputes fur la poiittque 6t la rcligion qtii 
K s'élevèrent alors; cette réfiftance , dis-je, eft 
W eucore plus remarquable que Ie pouvoir exorbi- 
tant des Tudors même , fous Ie règne defquels il 
y eut des préjugés univerfels d'une nature toute 
contraire. 

Les débats commencèrent avec Ie règne de 

L,Jacques I , cependant il eut Ie bonheur de fou- 

tenir d'uu air tianquitle Ie commencement ds 
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1'or^ge, & de traufmettre Ton autorité entière It 
iba fils. II eft vrai que Charles I fut li Ia fin 
écrafé fbus les mines de la condïtution -y maïs ü 
nous confidérons qu'après avoir fait les concef- 
lïons , fi importantes au peuple, contenues dans 
InRequHe dedroii (Petition of right), il fut en 
état , feul & fans armes , de niaintenir Ion terrain, 
ians perte ou danger réel , pendant ome ans? , 
c'eA-è-dire jufqu'a l'an 1Ö4S & fuivans ■■, ü nout 
conHdérons cela, dis-je, nous ferons portés i 
croirc qu'il auroit évité les infortunes qu'il 
éprouva a Ia fin, s'il eüt été mieux confeillé. 

Les événemens qui fout arrivés fous Ie règne 
de Jacques II ofTrent une preuve de cette foli- 
dité qui fait l'appanage de la couronne d'Angle- 
terre. Quoique loute la nation, fans excepter 
jnéme l'armée, fut en quelque forte réunie con- 
ire lui, il fut en état de régner pendant quatre 
^unées entiéres, faifant tête a tout, fans éprou- 
ver aucune réfiftance ouverte. Ce ne fut pas non 
plus fans difficulté qu'on trouva des raifons fuf- 
fifaiites pour lui réfifter dans Ia fuite ( i ). Car 

(1) M, Hume eft du pen trop ardent a lüfculper Jacqucï 
II. ]1 commïpce |a peinture abrégée qu'il fait de fon Cjtfac- 
tère, pat Ie repréfenter comme tin pfince qu'rm feul, fv Ie • 
fait, affehr flus malbcurciix que crijninil. Cependaiit , fion 
esn&dtie les paOet folemnsh cQntrailés, nou - feiüennt 
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^uoiqu'il n'eft pas douteux que par les cïrcoiif- 
tances Jacques Iln'eut été en^n déironé, Sfpeut- 
être d'une maniere iragique , cependant, fans Ie 
fecours du priuce d'Oraiige , eet evenement au- 
roit été différé de quelques aiinées. Cette auto- 
rité fur laquelle Jacques comptoit li fort , ne fut 
pasautremenl anéantie lorfqu'elle Ie fut, que par 
un prompt & confidérable fecours de troupes 
quifurciit amenées du continent, potir iui réCf- 
ter , femblable a une forterefle folide qui, quoi- 
que fans ouvrages extérieurs , ne peut être forcée 
que par Ie fecours du canon. 

Si on cKaniine la maniere dont ce pays a été 
gouverné depuis la révolution , on vcira claiic- 
ment que ce n'a pas été par Ie moyen de Tarraée 
que la couronne a a iês ordres , qu'elle a pu 
conferver & exercer fon autorité. Ce n'eft pas 
par Ie moyen de leurs foldats , que les rois de 



pirTes piéiécedkari , mail auSÏ par lui, & qu'il tSchï de 
rampTG} comment il ' attaque de fang Froid & de propoc 
Aélibifi la libcité &la religion du peuple, (ans julte fuieti 
& en un mot , comineot il ctoit totalement deBitué de tout 
prétexte de néceffité & de propre dércofe , que ia plupart 
des princes qui ont en des démélés avec leurs fujets avoient 
|ilus OU Dioin« de rairond'alléguerj li un confidère tout cela, 
ilis-je, on Ie regardera peut-étie coniine Ic aona:qne Ie plut 
trriiniiiïl nxxi ait jamius exifté- 
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Ja Grande-Brétagne empêchenl la maniere dotlt 
fe font les éleftions de leur être nuiiible; car 
ces foldats doivent évacuer les lieux oïi ie font 
ces éle^ions , un jour avant qu'elles commen- 
cent , & n'y rentrer qu'un jour après qu'elles font 
£nies. Ce nell pas par Ie moycn de leurs forces 
de terre qu'ils empéchent les divers ordres de 
magiftramre civile du royaume , d'envahir & 
diminuer leiirs prérogatives 5 car ces forces ne 
doivent pas agir que celte dernlère ne les appells) 
ctant fous Ca dire&ion. Ce n'eft pas par Ie moyen 
de leur armee qu'ils infpirent aux deux branches 
d ■ législarure ce refpeft pour leur autorité royale 
que nous arons décrit ci-devant; puifque cha< 
cune de ces deux branches a Ie droit annuel de 
liccncicr cetie armee (l). 

Il y a uae autre circonftance qui, indépen- 
damment de toutes les autres , prouve que Ie 



n général ü été , dès In premiers tempi , 
ir employer h force ponr inHntr fw 
que rentreprife de Charles I , «cconi- ' 
1t perfonnei , potir fairir 

., .„ , - jtincellc qiii mit Ie feu 

__s (Ie matiètes combiiftibles que les pre'céilentes diffi- 

cultus avoient acciimal^es. Le parlement, en conHÉquEr» 
ie ce Fait, prit prétexte de faire a fon tour dn piépatatiE' 
inilicaires i £:puU la guerre civilt comiaea^t. 



( 1 ) Le pcuple 
£ peu accoiltlimj ^ i 
lts débats du parier 
pign^ d'Dne fiii(e 
les c'q nieiibret , fut réellement 1 
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pouvoir éxéciitifdè lacbUróune n'eft pss föutenu 
par 1'armée. Je véux tlïi'è rnfrjjeitiiTement méme 
dans lequcl on tient Ie militaire quant au pouvoir 
civil de ce ro3'aunie. 

Dans un pays oii Ie pouvoir fuprême de I'état 
eft fouienu par l'armée , Ie ibidat qui, a 
l'égarrl des autres individiis , a de fon cóté l'avan- 
tage de la force , éfaot de plus autOrifé par Ia 
loi , acquiert auflilót ou plutót s'arroge im afcen- 
dact général; St Ie foiivei'ain, loin de Ie décou- 
rager , rcffent une fatisfaÓtion ifttêriéofe eh voyant 
rirftrument fiir Jequel repofe ibii aiito'rité , rece- 
voir une nouvelle force par Ie refiieft du peuple , 
& une e(pèce de fanflion générale, qiioique fim- 
plement exterieure. 

Et non-feulement Ia /bidatefque en général , 
mais aufn ceux qui la comiriandent , pretendent 
aufïï chacun en fon particulier è une préémi- 
nence : commandans én chef, officiers , foldais 
OU janiffaires , tous voüdroient dans leur propre 
état s'arroger quelque forte de privilege exi:Iultf; 
& ces privileges, foit honorifiques ou lucratifs , 
prenneiit fortcment racine & deviennefit ooé- 
reux au refte du penplc, a mefure quê Ie gou- 
veriiemeut a plus ou nioiiis befoin du ibcours 
de la force militaire , & fulvant qu'ii l'employe 
plus OU moins fouvent.Celaiie fepeut autrement. 
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Maintenant , fi nous examinons ce qiii fe pa/Te 
en Angleterte , nous y trouverons un ordre dan» 
les chofes, tout different de celui que je vieni 
de décrire. Tous les tribunaux militaires foot 
conftamment fubordonnés h ceux du droit civil. 
Les officiers qul ont abufé de leur autorité pat- 
licuiière , quoïque feulement a l'égard de leun 
foldats , peuvent être cïtés devant un tribuoal 
ordinaire , &l forcés a donner fatisfaftion ; même 
tout abus d'autorité notoire , commis par lea 
membres des cours martiales , quand üs font 
aflemblés pour juger leurs geus, & déterininet 
les cas qui concernent puremeiit Ie militaire, les 
rend repréhenfibles devant un juge civil ( i ). 



(i) On pnurroit rapporter lm gtand nombre d'exempics 
pour pvouver ralTujettifferaent du pnuvoir militaire au poa- 
voir civil : j'en alléguerai feulement un qui eit très-retnar- 
quable ; &: ijui fe trouve inféré dans les feuilles périodiqun 

Un lieutenant de marine, nomme' Frye , avoit été accuff , 
jicndant qn'il ^tuit aux Indes occidentales, d'avoir leFuH 
d'obéir aucapitaine, qiiï lui commaniloit d'alder a un autte 
lieutenant i condiiire un ofRcler prifunnier i bord dn vaiC- 
leau : les deux lleutenans Touloient que Ie capitaine donn&t 
cct ordre par écrit. Pour eefait, Ic lieutenant Fryi !nt jaft 
A la jAmaïque par une cour martiale, & condamné il qmnzC 
ans de prifon , & en outre déclare' incapable de fervir Ie roi. 
Il fut amen^ cofuite en Angleterre > & fon cas lyaat éti 
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A tout ce que l'on vient de dire coQcernant 

la prééminence de rautorité civile fur Ie iPÜi- 

taire engénéral , U eft inutile d'ajouter que tous 

connu du confeil privé, & paToiüant dc nituce ^ ponvoir 
étre éclairci, en Ie tel^cha. Qiielqiie tempt iprès il intenti 
une aiHion contre Ie chevalier Chatoiter Ogh , qui avoii pr^ 
lidé i cette cour martiale, & obrint une fenteiice en Ta 
feïeur de mille liprcs fterlings de dédommagement (ïl fot 
aoffi prouvé qn'il avoit ité déienu quatorze maïs dans Ja plu* 
Uvèie priranavaoC qne d'être jugé}- ^* J^S* l'inforaia de 
plus qu'il Étoit libre d'atUquer tout membre de cette cour 
martiale qu'il pontroit découvtir. La fuite de l'i^ire eH 
tacoTQ pIu! remarquable. 

Lc lieutenaut Frye ayant doDC eu reconn i la roye de 
dtoit, lc chevalier Jean (TiJ/cr , loid pTéfident dei ptaid*- 
communs, l.icha tin writ contre l'amiritl Mcr/ne & Ie capi. 
taine Rmlonv, qui avaient aOIile' i la Tufdite cour martiale, 
qui ie tTouvèrent alocs en Angleterre, & ftoient memhrcs 
d'une autre cour mariiale qui Te tenoit dans ce tempi-li i 
Deptfort, dont Ie dit amjial Mtyat étoit de plus prérideut; 
Sl ils furent artètés i la tuptiire de la féance. Les antres 
membres reiTentirent vivement ce qa'ils crnrent line iufultEi 
ils G'alTemblèreiit deux fiiis 3 ce fajet, piirent des rifaUt- 
iioTii i)Be Ie juge avocat devoit remcttre a<t canfeil de I'ami- 
lauté, afin de les préfenCer euAiite au roi. Dans l'eKporé de 
leiirs grieFs ils demandoienl " fatisfeilion du fanjlant affront 
y, fait ^ leur ptéGJent, de la part de toutcs les pcrronnet , 
^ qiielquc coufidéraMe que fut leur oiüce , 'lui avoient pro- 

fe pUignant en oatre, que, par Ie dit arrét, " 1'ordre , la 
difcipline & Ie souveiatmeiit des aun^es oavalcs iler« 
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les délits qui ife commettent par Ie {bldat coqire 
les individus des autres clalTes du peuple, fout 
de la comj>ütence d'un juge civil. Toul ufage 
qu'il fait de fes arines, a inoias qu'il aea foit t 
expreiTémciit requis du inagiftrat , do|it il doit \ 
atteiidre les ordres , en quelque occafion que ce i 
foit , lexpofe a étre chargé d'un meurtte dont on f 
ne dccouvriroit pas les vrais auieurs. Il lui eft l 
iouttle (l'aUéguer devant un juge Ie dcvoir oit | 
les ufages dc.fon état, pour paliier quelque faute, il 
il n'eft pas inême écouté ; s'il eft demandé par~H 
un tribuual de police, on doit Ie délivrer aulH^ 

, : , 

„ majefté. & tiouvnirnt anéiAtis, & Ie ftqtut IJ de Chat^ 
.„ ks II , rendii nul & lans 'Sffct. „ 

Les tlct'rcxtitifis i ce Tujet ilurèr^nt qiielqiies mais. A ]M 
&a la cour niitt;}!!! cnit qu'il 'étoiC de la pnideacc il« ccdsT) 
& env.oya ui lord préfijent .Willer , une Itttre lignée par 
dixi-lept «fficUcs , Unt . anuraiix que chefs d'cfcadce & 
auCies qui.la camiwraik^t , dans [aquelle die leeonuoiffuit 
,4Ue " Iis.;i/eiutiens4ii.l6 iif ii iVii^étaient injuflci iff ilU' 
-^,. «Vfj; Ö" e» coHféqUfVce. iEoiaadoit farAon a fa fiipKiaie 
-».£!!* a • fvute ! la^ cevr ,4ii flmds -cemntuns de es gul i'itcjl 

Le juge Willer luC cctle lettre en pleinc affemble'e, St 
Oïdoonaiqu^oiillcnrs^liral,, eemme.iüi avii a tous les_fiècUSf 
que qitic9»qut-ftétini Je .e<ittte . au-dijfiii 4e la loi , fe txouvt 
è. la fin traiKpé. Cette iettie , de tpême que racceptioa {iB 
juge Wiliei-.'fiiteat iaférics diQS U Kuette fuivoate, ij 
Jiovunbie . 174<. 
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^Zljtót. Et oa oe peut pas dire , en général , que 
ia faveur que témoigne rautorité fuprême de l'état 
3u militaire , ait toujours été telle que d'infptrer 
è la maHc du peuple une diipoütion è Ce lailTer 
maitrifer par Ie foldat , ou de mettrc 11 fort les 
magiftrats ou les jurés de Ibn parti que de décider 
avec partialité en fa faveur( i }. 

La fubordination du pouvoïr militaire è l'au- 
torité civüe , portee au point oii elle e& en An- 
gleterre, eft une autre marque caraétériflique ou 
diftin^ïive du gouvernement anglais. 

Il eft aflêa clair qu'un roi ne cherche pas 
d'appui dans Ion amiée , lorfqu'ü prend fi pcii 
de peine pour la gaguer par des faveurs &c 
l'attirer dans fes interets. 

En général , fl on conHdère toutes les différen- 
:tes branches qui couftitucnt Ie gouvernemeat de 

( i) Le lefteur peut voir Jans les feuilles périodiqaes de 
1770, letumulle qui s'éleva i roccafion d'nn général d'ar. 
mée (Ie général GanfellJ, qui s'e'toit prévaiii du voiGoagc 
de fes foldai! pour empéchet cectains officiers du sheriff de 
'le faifir il Whitehall. Il parat ccpenilant que ce général 
-n'avoit fait autre riioTc que de faire avancer tjuclques-uns de 
.fes genspour inquiéter & épouvanter !eï officiers dn sheriff, 
& profita d'un moment favorable ponr s'c'vader. Cettc 
rnmeuc violente étolt fans lioute l'sffet de L'efptit ile parti 
qui légnoit nlois i mais cela fait voit néanmoins ^uctlra 
étoiODt i ce rujet 1« idees du peuple. 




J 
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ce pays , on trouvera que rarmée ne (aurolt pro- 
curer au fouverain aucune force permanente fur 
laquelle il puÜTe compter, iil Ie fucccs de quel- 
que démarche en iê prêtant a fes vues , quelqu'é* 

F loïgnées qu'elles fuffent. 

La publicité des débats du parlement porte 
tous les individus , les Ibldats comme les autres, 

'.4 faire quelqiie attention aux matÜTes politi- 

l.ques^ & la liberté de parier, d'imprimer & 
d'intrigiier , s'éteodant a tous les ordres dont ils 
fbnt environnés ) rend ces foldats fufceptibles 
;il'adopter lout fentinient qui peut lè trouver con- 

Lliaire aux vues du fouverain qui les paie. 

Ce feroit eucore pire fi Ie fouverain étoii 
cngagé dans une qucrelle avec un corps nom- 
breiixde la naiion. L'intérét général s'accroïtroit 
avec la chaleur des débats dans Ie parlement: 
les partlculiersqui compofent les diiférentes clafTei 
du public, feroient preuve de leur éloquence fuT 
les mêmes fujets d'altercation , ce qui ne contri- 
bueroit pas pcu , dans des lemps audi critiques , 
a gagner la foldatefque : Ie fouverain ne pout- 
roit obvier a un tel mal, ui même ne fauroil 
comment s'y prendre , ou quand 11 y trouveroit un 
remede, ce feroit trop tard, Un priiice engagê 
dans Ia qucrelle que nous fuf^pofons , auroit è 
fes premiers préparatifs, fon plaa ne 
feroit. J 
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(èroit qu'a moitïé fonnc, que Ces troupes 1'aban- 
donneroieot. Et plus Tatiiiée dun tel priuce lëroit 
puiflame, plus par Ie aombre de fes foldats e\Ï9 
paroltroit propre k fa deftination , Sc plus Ie daa- 
ger feroLt grand. 

C'eft ce qu'éprouva Jacques tT^ d'une maniere 
bien frappante. Il avoit pouITé Ie nonibre de fon 
armee a treuie mille hommes. Mais quand Ie jour 
viijt , dans lequel il auroit eu bcfoin de leur 
iècours, quelques-uns pafsèrcnt du cóté de 1'en- 
nemi , d'amres mirent bas les armes ; & ceux 
qui relièrent fous Ie drapeau , témoignèrent plus 
d'iuclination a êtrfi fpeftateurs de la querelle , 
que d'y prendre part. En iin mot, il fut obligé 
de tout abandonncr, fans avoir fait aucun ufage 
de leur alüftance ( i }. 



(l) L^ï troHpes firenC de E*^3»iil=s réjouiffances Ie jour de ^ 
Vabfolutioa des iviquts , même en piéfence du coi , qui s'éCoiC 
rendn ie mérae jour-li esptès fur la bniyère de Hounftoiti 
ü n'avolt pil cngagei un feut regiment è appTuuver (et mefuret 
^iiant h la torture & aux laix .pcnales. Le fiimeux vaudc' 
viUc Uro lera UUibulcro , qu'on dit avoir eu tanC d'influence 
fur refprit du penple de ce temps-Ü, & dont Tévêquc 
Burnet dit , " qu' jamüs tsnc ihofc ie JI fea i'imfartanee nt 
^.produijittanl il'fjiti cttr ttuUt'armét l^ enfia toat It mmdt 
^ dl la viUe Ö' de ia ''*?i'??f?^ ^' chuBtaii continuetltHunt „, 

tlne ara^e nombt«ufe, déji formée d'avance, fe trouTC> 
tuit étre, dans la fituatlpn prétente des cbofei , \\a grand 
Tornt U. O 



OQS avoDS 



HO - CONSTITUTION 

D'après touteslcs circonilaiices que]iiocis a 
rapportées ci-dcvant , il eft clalr que Ie pouvoir 



obftaclc k UD roi d'Angleterre qin auroit des vues contrairei 
i lalibctté de fes fujets : il ii'elt pas polSble qn'il y donait 
1 pout la [)ien difcipliner, d'autant moins qne 
fes merurei A Kt cfFet ne s'accoTdfroicnt guèret avec ccUcs 
qu'il doit pvemire avee Ie refte du peuple. 

Si DH roi d'Angleterre, qui roiibaiterott anéantic la prê. 
fente conftitution, & rendrc fon autorité fetnblablc a cellc 
s Touveraini de 1'Europe , me faifoit l'honneitr de 
me confulter fur les moyEiis d'y. réuQir, je Uii répondrois: 
que la première démarcbe qu'il devroit üiirc , & avant tnéme 
qii'oii foupqonnat fun projet, feroit de congédicr fon armee, 
fe léfervant fculement une farce garde, qul n'exeédérült pas 
douze cent hommes. Cecï fait , il paurroit par Ie moyea 
de fon crédit & des avantages du ttóne , fe mettre a contre- 
tniner les loii fotidamentales qu'il défapprouve , nfant d'au- 
tant de niadi^ratioD que podible, aün d'avoir plus de temps 
pour agir. Et quantl è la fin les chofes feroient amenjes i 
un état de ciife, aloTS je lui confeillerais de fbrmer une 
autre armee, de fes aaiis, ou de cette chBe du peiiple que 
la toutnute & les incidens des précéilentes querellés au-óiértt 
attachés entiêrement a fes int^r^ts. Aveo cettc srm^e Ü 
pourroit alors courir Ie liafard i Ie refte dépendroït de foa 
ge'nértilat, & méme beaucoÜp ile fa réputatioii k cvt ^gatd. 

Je eoiiclurai cepeudan t Mt avis , que je ruppofe Itie donné 
au roi d'Angleteire, par lui faire obfcrver que fa fituatïon, 
k tout prendre , eft pour Ie moin! auffi avantageufe que cclle 
d'nucun roi de la terref & enfin que tout Ie ftoit qu'il pour- 
roit recueillir de la r^uICte de ton plaa ne rau'Sroit pM 11 
jtine d'cn entreprcndie rexécution. — - 
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de Ia couronne en Aagletferre git fur des fonde- 
mens qui lui font tout particutiers, &: que ia 
fécurité & fa force dépenrlent de moyens tout 
différeus de ceux qui procurent les mcmes avan- 
tages , mais très-imparfaitement Sc a grands frais 
dans les autres monarchies. 

C'eft fans Ie fecours de fes troupes, que Ie roi 
d'Angleterre manifefte fon intrépidité a lëgard 
de tout individu puiffant , ou de partïs entiers, 
aYec laquelle it remplil fes foa£ttons &c les devoirs 
de la royauté. C'eft encore fans ce mÊme fecours 
qu'il peut balancer cette licencc qui ne conooït 
point de bornes chez Ie peupie, faire ufage de 
cette force fupérieure qui s'accroït toujours i 
mefljre qu'clle trouve de la réilftance , tenïr 
Ie gouvernail du grand navire de l'état au mi- 
lieu des vents & de Ia tempête , & Ie reniettre 
en équilibre lorfqu'il vient a pancher de quelqi;e 
cÖté ( I ). 



( 1 } U y a nombrc de circonllances dam Ie gaiivcrnement 
d'Angleterre , que les fpéculateuD qui fouhaitejit des ame'lio- 
rations, telles qu'une téfotme dam Ie jiarlement ou autres 
femblabtes, iie penfenl peut-ctre pas i prcndre en confidéra- 
tion. Si eek eft, il eft i craindre (|U'iU ne trauvent nnm- 
bre d'obftacles qu'iU ne foupQonneroient pn; & que pendant 
qu'ils ne vifent qu'1 U leForme 8: raméliaration , üs ne 
viennent i heurter te talifm»n d'oö dépend tuut l'e'ilifice dc 

o ij 
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C'eft de Ia branche civile de fon olHce, que 

Ja couronne tire cette force avec laquetle elle 
s'afTiijeitit mcme ie militaire, &c Ie tietit Coua 
Ie jong des loix , fans exetnple dans tout autre 
pays. C'eft d'iin heureux arrangement dans les 
chofes que dérive cetie fermere inititerrompue , 
cette folidité iiivHible qui procurent au fujet & 
une proteöion fi aifurée & une liberté fi étea- 
due. C'elï de la nation qu'elle tire cette autorité 
avcc laquelle elle gouverne. Ses reffources font 
riinioii & non Ia contraime; une antorité fans 
gêne , 8ï non la terreur ; & elle continue de 
jégner au milieu du tumulte des paJiïons volon- 
taires de ceux qui lui obéilfent (i). 



i U mU du toi f/ifu<, jls nt 
fatal anquel Ie lort de U natiofl 



OU que , femblahli 
t k collier Ie cbev 
eft attaché. 

(i) FluflEurs pcrfoniies , content» de voir la baut;ur & 
les dlmenrions extérieiires d'ua bfttiinent , croient qil'il n'dt 
pas néceffairc d'en exaniincr la foliJité des fondemens, C'eft 
poutquoi les tcfteuia qui ne s'accommoderant pa< du long 
cliiipitre que je vieos de finïr, peuvent Ie regarder comme 
vne efpèce de digrcl&on ou de parsnthère dant Ic corps de cel 
onnagï. 
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CHAPITRE XIX. 



Tjufqu'^ quel point les exemplts des nations priv/es 
de leur libtrti font applicables h VAngleterre. 

Tóus les gouvernemens , difent les auteuri 
qui ont écrit fur ce fujet , ont en eux-mêmea 
ie principe de leur dcftruction ; principe inhe- 
rent aux caufes mèmes de leur prorpcrité: ainff, 
continuent-ils, tous les avantages du gouverne- 
ment auglais ne fauroient Ic fanver des vïces 
cachés qui Ie inineiu. Moutefquieu pronongant 
è la fois fur l'efTet Sc ilir Ja caulè, dit que la 
conftitution anglaife perdra (a liberté , qu'elle 
périra , de même que Rome, Laccdémone Sc 
Carttiage périrent : qu'elle périra , lorfque Ie 
pouvoir législatif fera plus corrompu que Ie pou- 
voir exécutif. 

Quoique je fois fort éloigné de penfèr qu'au-, 
cun établiflement humain puillê échapper au def- 
tin auquel toute la nature eft fujette, & que 
l'idée que j'ai des grands avantages du gouver- 
nement anglais ne me préoccupe pas tellement, 
que je veuille encore lui attribuer celui de l'éter- 
aité ; j'obfcrverai néanmoins icï en général , 
O iij 




I 



214 CONSTITUJION 

que, comme il diffère, par fa ftruöure & par 
fes reflburces , de (ous ceux que l'hiftoire noes 
a fait connoitre, od ne peut pas dire qu'il feit 
expofc aux mémes dangers. Jugcr de l'un par 
ï'autre, c'eft juger par analogie Ia oü il n'y a 
ppint d'analogje. Mon refpeft pour l'aiiteur que 
je viens de citer ne m'empéchcra doiic pas de 
dire, que fen opinion n'a pas, dans cetie occa- 
fion , Ie même poids chez moi qu'clle a dans 
beaucoup d'autres. 



Comme il a négligé, a Texemple de tous les 
auteurs de fyftêmes politiques , d'examiner atten- 
tivemcnt la vraie nature du gouvernement , du 
pouvoir & de la liberté parmi les hommes , il 
n'eft pas étonnant que les principes qu'il a pofés 
Tie Ibient pas toujours aufll clairs & auflï juftes, 
qu'on devoit Tattendrc dun tel génie. Lorlqu'il 
jiarle de l'Angleterre , par exemple , fes oblërva- 
tions font beaucoup trop générales ; & quoiqu'il 
ait eu fouvent occajiou de converfer avec des 
perfonii^ges qui avoient été perfonnellemeot en- 
gagés dans les atfaires publiques de ce pays, 
& qu'il ait été lui-même tcmoiu oculaire des 
opératioHS du gouverneinent anglais ; cependant, 
lorfqu'jl entreprend de Ie décrire, il nous dit 
plulót ce qu'il conjeÜurCj que cc qu'il a vu. 
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^L Les escmples qu'il cite , & les caufès de dif- 
PMfolution qu'il ailigne, confinnent particuliere ment 
cette obfervation. Pour ne parier que du gou- 
vernemcRt de Rome qui, s'étant écroulé par 
degrés & pour ainfi d|re de lui-mêmc , pour- 
Toit fournir matière a laironner Ie plus confé- 
quetnnient , il n'avoit aucun rapport >i celui de 
l'Angleterre. Le peuple romain, dans les deruiers 
temps de Ia république, n'étoit pas un peuple 
de citoyeiis , mais de conquérans. Rome n'étoit {j; 

pas un état , mais la tcte d'uu état. Par limmeo- ! 

£lé de fes conquétes , ' il lui arrïva 4 la £n de -t 

n'être en quelque forte qu'une partie acceflbire « 

de fon propre empire. Sa puiflance devint li ui 

grande, qu'après I'avoir conférée , il ne fut plus , f 

è la longue, en fon pouvoir de Ia reprendre: 8c t 

dès lors clle en devint .elle-mêmc la fiijette, i 

par la mcme raifon paj iaqucUe les provinces i 

leloient. ) 

Ainfi la chfite de RffiTxye iut un evenement parti- 
culier a fa lïcuation ■■, Sc le clmngement des misurs, ) 
qui accéléra cette chitle, eut en cela uu effet ,j 
qu'il ne pouvoit avoir que dans dfette fituation. i 
Knpes horsmes qui avoirot attiré a eux toutes les 
HMichelTes de Tumvers , ne pouvoient plus fe cou- 

tetiter du foüper de Fabricius , ni de la chaumière ' 

de Cincinnatus. Le peuple, devenu maitre des 
O iv 
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greniers de Ia SJcile & de TAfrique , iie fe vit 
plus reduit, pour fa flibfiftance, i piller ceux 
de fes voi5ns. Outre cela, tous les ennemis qu"!! 
pouvoi't avoir étant exterminés , Rome , puilTance 
militaire, celTa d'être une armee, & ce fut Ie 
momcDt de la corniption : fl tant eft que l'on 
doive donner ce nom ^ ce qui étoit Ia conCé- 
quence inévitable de Ia nature des chofês. 

En un mot , Ie deftln de Rome éloit de per- 
dre f:i tiberté , en perdant fon empire ^ Sc ^e 
perdrc eet empire alors qu'elle commenceroit d'en 
jouir. 

Mais I'Angleterre forme une fociété fondêe 
fur des principes abfolument différens. Toute Ia 
liberté & tour Ie pouvoir a'y font pas accu- 
mulés, pour ainJi dire, en un point, de maniere 
è ne lallTer tout autre part que refcFavagc ge Ia 
misère , & , par conféqucnt , rien que des femen- 
ces de dlvition & d'aiiimofité fecrète. D'un bout 
de l'isle a l'autre, les mêmes loixy ont tieu, & 
les mémes interets y prévalent : toute Ia natïon, 
d'ailleurs , concourt également S Ia förmation 
du gouvernement; parconicquent , aucune partie 
de cette nation n'a Heu de craindre que les autres 
ne fourniffent fubïtement les forces nécelTaires 
pour délruire fa liberté; & toute fa malle n'a, 



dc foi , auCUR befoiti de ces efpèces de vertus 





K DE l'Angleterre. zi; 

proces , intü^enfablemeutnécefTairesè ceusqui, 
par la fïtualion oü ils fe font mis eux-mêtncs, 
foDt coiilinuellement expofés ^ de pareus dati- 
gers, & qui après avoir envahi ae rctienneut 
rien. 

La fitiiation Au peuple anglais ditfère donc 
cITenticllenient de celle du peuple de Rome. La 
forme du gouvernement anglais ne differe pas 
inoms de celle de Ia tépublïque romaine ; 8c 
les grands avantages que Ia première a fur l'au- 
tre, pour préferver la liberté du peuple, on/t 
été décrits au long dans Ie cours de eet o\t~ 
vrage. 

A'inCif par exemple, la ruïne totale de Ia 
république romaine fut caufêe , principnlement, 
par Ie pouvoir exhorbïtant que l'on permit è pliï- 
jieurs de fes citoyens d'acquérir AiccelTivement. 
Dans les dernïers temps de la répubüque, ces 
citoyens difposèrent emrcux des provinces de 
l'état , a-peu-près comme ils auroicnt pu diP- 
pofer de leurs propres terres ; & leurs Cuccef- 
feurs non-feulement firent comme eux, mais ils 
poufsèrent l'infolence tyranniqiie jufqn'a fe ce- 
der les uns aux autres , par des paöes formels 
& expres , Ia vie de plufieurs milHers de leurs 
cencitoyens. En Angleterre , la grande &t conf' 
tnme autorité de la couronne , & fon poids , pré- 
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vient , comme nous avons vu , ces dé&ftres dèt 
leur naiffance; & Ie leöeflr doit fe rappelerce 
qui a été dit fur ce fujet. 

A la fin , Ia ruine de Ia république y comme 
chacun fait, fut achevée. L'un de ces puiflans 
citoyens trouva moyen d'exterininer tous fes 
compétiteurs ; il s'empara de touc Ie pouvoir 
dans l'état , & établit pour toujours une monar- 
chie arbitraire. Un établiflèment fi fubit & fi 
violent du pouvoir monarchique , avec toutes les 
conféquences fatales qui réfulteroient d'un tel 
evenement , efl une calamité qui ne fauroit arri- 
ver en Angleterre : nous voyons que cette efpèce 
de pouvoir y exifte déja , & qu'il y eft folide- 
jnent établi par des loix fixes , & fur des fon- 
demens réguliers & bien connus. 

Il n'eft pas a craindre non plus que ce pouvoir, 
au moyen des prérogatives légales qu'il pofsède 
déja , s'en approprie infenfiblement d'autres , & 
fe rende enfin tout-a-coup abfolu. Lc privilege 
importnnt , d'accorder a Ia couronne les fubiïdes 
dont elle a befoin, eft entre les mains de la 
nation , comme nous I'avons ohfervé : & quel- 
qu'étendues que puiffent êire les prérogatives 
dun roi d'Angleterre , il dépend conftamment du 
peuple de lui accorder , ou de lui refufer, les 
moycns de les exefcer. 
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Ce droit qu'a Ie peuple d'Angleterre fait Ia 
grande dificrcnce entre lui Si tQutes les autres 
oations doiit Ie gouvernement eft monarchique. 
Il lui donne de méme un grand avantage fur 
celles dont la fornie eil rc-publicaïne, Sc il lui 
procure des moycns d'influer fur Ia conduite du 
gouvernement , noQ-feulemeut plus efficaccs, 
mais aufll (ce qui va plus direflement au but 
de ce chapitre ) incomparablemeDt plus folides & 
plus durables , que ne font ceux réfcrvéa au peu- 
ple dans les étatsrépublicains. 

Dans ces états, les droits politiques laiHes 
ordinairement au peuple , Ibntceux de votcr dans 
Jes alTemblées générales , (bit pour paflcr des 
!oix , OU pour -élire des magiftrats. Maïs , ainfi 
que les avanlages qui dérivent de ces droits géné- 
jaux de votcr ne font jamais bicn clairs aux yeux 
des peuples ; de mémc ils n'ont pas géuéralemcot 
line idéé complete des conféquenccs qui peuvent 
e'enfuivre de telle maniere particuliere de votcr. 
Ccla fait qu'ils n'entretienncnt jamais une préfe- 
rence bien décidée & conftante pour une methode 
plutöt que pour une autre ; & il n'a été toujours 
que trop facile dans les républiqucs , feit par des 
propodtions infidieufes faïtcs dans ccrtains temps 
au peuple , foït par des exemples concertés de 
Jongue main, ou par d'autres moycus , de rcduirc 



I 
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d'abord fes privileges politiques è cle purcs CerêJ 

moaies Sc formalttés, & enfin de les abolir tom- 

è-fait. 

Dans la répiibliqiie romaïne , par exemple , 
l'ulageconftaiit , pendant cinquantc ans , étolicfe 
divifer les citoyens en centuries lorfqu'ils dcToient 
donner leiirs fuffragcs ; ce qiii réduifoit , pen- 
dant tout ce temps , Ie droit du plus grand 
Rombre a-peu-près a rien. Après que les trlbuns 
eurent introduit Ia maniere de les appcler ai« 
fuffragcs par tribus , Ie gros des citoyens n'eut 
a la vérité plus Ie même défavantage, mais les 
grands privileges des magïllrats dans toutes les 
alfemblées publiques , Ie pouvoir qu'ils s'attribuè- 
rent de faire palTcr les citoyens d'nnc tribu i 
l'autre , & nombre d'autres circonftances , contï- 
nuèrent de rendre aux citoyens teurs droits da 
plus en plus inutiles : & de fait on ne voit pas , 
lorfque ces droits leur furent enfin entièrement 
ótés , qu'ils en aïent témoigné beauconp de 
mécontentemem. 

En Suède , dont Ie gouvernement , avant Ia 
dernière révolution , lenoit beaucoup de la forme 
républicaine , Ie droit laifTé au peuple étoit d'en- 
voyer des députés aux étais du royaume , lefquds 
devoient donner leurs voïx fur les réfblutions k 
- prendre (J^ns cette atfémblée. Mais ce privilégo 
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du peuple étoit d'abord grandement dimïnué 
par diverlês circonftancesdéfavantageufes ,oïi fc 
trouvoient places ces députés a 1'égard du corps 
OU ordre des nobles. On l'avoit encore rogné y 
en privant les députés du droit de préfènter libre- 
mcnt leurs propofïtions aux états , pour les leur 
faire approuver ou rejeter, en attribuant Ie 
droit excluftf de former ces propofitions , k une 
allèmbtée privée, appeléc Ie comité fecret. Enfin, 
ce qui rendoit ce droit du peuple toujours plus 
illufoire , c'étoit Ie privilege accordé a l'ordre 
des nobies , d'avoir un nombre de membres 
dans ce comité fecret doublé de celui de tous 
les autres ordres enfemble. La révolution a mis 
eit quelque forte fin a ce droit ; &: il ne paroit 
pas que Ie peuple [e ibït beaucoup embarraüe 
de fe Ie conferver ( i ). 

Lalïtuation des affaires en Angleterre eft bien 
différente de celle que nous venons de décrire.Les 
droils politiques di: peuple y font inféparablement 



( I ) Je poUTTois proJuire Ak exemples hn% nombre , d'états 
lépublicains o& Ie peuple a étè porcé tSt du tard i conrcucïr 
^ U perte totale de fes privileges politiques. Dans la répu- 
blique de Vénife , par exemple , c'étoit originairement Ie 
peuple qui avoit Ie droit, aujourd'hui conHpê i. un certafn 
nombte de femillesreutement, de hiit dts loin, S d'élije 
Ie doge & let autres magifltats. 
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li^s avéC lê df'oït de propriété :' dróit auffi difficile 
a invalidee par attifice , que ddngefeux è atta^ 
quer pat force. Auffi voyons-nous que les rois 
les plus afbitraires , lors-même qu'ils ont déployé 
tout leur pouvoir , n'ont jaitiaïs tenté de Ie violer 
qu'avec les plus gratides pré'datitions. Un roi 
d*Angleterre ', qui voudröit réndre efclave fóri 
peuple , devroit comttièiicer par oü lei autres 
rois finiffenf ; 8t il ne pourroit * entrepreridrc de 
priver fes füjëts de leurs privileges politiques, 
(ans décïarer la guèfre en ixiême-temps a toute. 
Ia nation , & attaqüer d^abord chaque individu 
dans föü intérêt Ie plus permanent , & auquel 
il s'entend Ie mieüx. 

De plus 5 Ie moyen qu*a ïe peuple d*AngIeterre 
d^influer fur Ie gouvernement , non-feukment eft 
en quelque maniere a Tabri du dahger de lui être 
enlevc \ mais il a encore un autre avantage im- 
portant : c'eft celui de conférer naturellement, 
jk pour ainfi dire nécefTairemcnt , k ceux i qui 
Ie peuple confie fes interets, Ie grand privilege, 
diècrit plus haut, de débattre ëntr*eux toutes 
les queftipn^ qu 'ilst croient pouvoir contribuer au 
bien de leurs conflituans^ & de former de tels 
bills qu'ils jilgént a propos ^ &c dans les termes 
du*ils veulebt. 

Ce privilege de mettre dé Qouveaux fiijets ep 
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délibératioD , Sc en un mot , de propofer de 
nouvelles loix, qui en Angleterre efl accordé 
aux repréfentans du peuple , met une autre dïf- 
férence très-reiiGblc, entre la conllitution de ces 
pays Se Ie gouvernement des autres états libres f 
foit monarchies ümitées ou républiques -, & etn- 
pêche ce qui dans ces états fe Irouve un moyen 
prefque infaillible de renverfcr les loix qui favo- 
riiènt Ia überlé publiqne : c'eft de les pervertir 
de longue - main Sc par des menées fecrètes , 
comme font Jouvent «ceux qui font revêtus du 
pouvoir cxécutif dans un état. 

Dans ces états , Ie droit d'aSion ou de propo- 
fer des !oix, étant toujours décerné è ceux qui 
y jouilTent du pouvoir exécutif , oon-reulement 
ils gagnent un afcendant général fur l'eiprit du 
peuple au moyeo des propofitions hifidieufes Sc 
faites a propos, St Ie portent h révoquer les 
loix qui gênent leur autorité ^ maïs de plus , quand 
ils ne jugent pas a propos de témoigner ouver- 
temeut leur envie h eet égard , ou craignent 
peut-ètre de ne pas réu/ïlr , ils ont une autre 
reflburce qui, quoique plus lente dans fes opé- 
rations , u'en a pas moins d'effet par la fuite : c'eft 
de tiégligcr lobfervation des loix qu'ils défap- 
prouvent , ou den refufer Ie béncHce aux fimples 
paiticuliers qui les reclament j St ea un mot 



» 



r*0 iJï^ï twi^**; 

1 4'iDtroduire des methodes qul font entièrement 
' dérogatoires. Ces methodes deviennent enfuite '■ 
des us refpeÜables , & enfin obtiennent force , 
Ae loi. 

Lepeuple, menie oü U apart au législatif, 
éiant toujours obligé d'obéir , n'a aucun nioyen " 
poiir mettre de nouvelles eiitraves au cours de 
ces faófCes methodes, & pour faire douner un, 
vrai fciis k Ia loi qu'il s'eft donnée. L'unique ref- 
iburce des citoyens , dans eet état des chofcs, 
ell dëlre continucltenient ou a faire des renion- 
trances , ou a employer la force ouverte ; Sc 
faifant toujours d'inutiles effbrts , foit par trop 
de précipitation ou trop de lenteur , ils ne peu' ' 
vent défendre leurs droits fans fe rendre coupa- 
bles de défobéiflance ou de rebellion. 

Ët quoique tous les politlques , qiti font toujours 
k propofer pour exemple dans les gouverneniens. 
niixtcfi, s'accordent 3 dire que la liberté, quaud 
elle eft une fois perdue, nc peut fe recouvrer (1), 
il arrive cependant que Ia ntaxime jirirtcipih oifiof 
qu'ils regardent comme l'anttdote de l'efclavage ,, 
& qu'ils ne celfent jamais , par conféqaent , 

(i) " Voiis, natioos libres, retrouveiiez -toos de «tte 
„ maxime : Qn'on peut acunirit la HbcTCé , maïs on ne pent 
„ la recouvrer qimnil ime fois elle eft perduc. „ fyuffewt-^l ' 
CoHtcat focial, cbap. VIII, 
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^ë fecommander , outre qu'elle exige un certaih 
^egré de vigilance incompatible avec la fituation 
du peuple , eft prefque impraticable. 

Mais la commiflion de repréfenter les griefs ^ 
<jPlIj dans d*autres gouvernemens ^ eft toujours 
l'avant - coureur des troubles domeftiques , celle • 
de chercher du redrelFement par voie de droit^ 
<jui excite fi fort la jaloufie du pouvóir dans un 
létat, font en Angleterre des émplois attachés 
«ux repréfentans du peuple» 

Il peut avoir été long-temps dans un état d'in- 
-dolence pöur fes interets les plus précieux, fes 
ïepréfentans peuvent avoir été négligens & s*être 
trompés j i Tinftant oü ces derniers reviennent 
'de leurs erreurs , ou fe reflbuvienneut de leur 
devoir^, ils commencent, au moyen du privilege 
dont nous parlons^ è réparer les pertes que la 
liberlé publique a fbufTertes j ils s'inftruifent eux- 
ttiêmcs j &? tout Ie peuple ^ de ce qui fait Ie 
grand & effentiel ob jfet de leurs interets ; ils pren- 
«ent les précautions néceffaires pour prévenir la 
continuation des abus dont ils gnt a fe plaindre^ 
& rintroduftion de ceux qui font k craindre ; 8c 
tpielquesfofmidableSquepuiflent d'abord paroitre 
les avantages dont Ie pouvoir gouvcrnaht eft 
nanti , il eft ainft conftamment ou contenu oii 
renvoyé dans fes anciennes limites. 
Tomé n. P 
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C'eft k l'exercice de ce même privilege qu'oo 
doit atlribuer les fréqueiites confirmations & les 
divers commentaircs de Ia grande chartre, qui 
curent lieu fous différens règries, Ce fut par fori 
moyen qu'on révoqua, fans oppofition, 1'aüe qui 
portoit que les ordres émanés du tróne dcvoient 
avoir force de loi : par eet afte la liberté publi- 
que fembloit être ruinéc fans reffource, & Ie 
parlement qui l'avoit paiTé , paroit avoir fait ce 
que les Danois firent environ cent aas aprcs. — 
C'eft encore par -la que fut abolie, dun con- 
fentement général , Ia cour de la chambrt étoilée ; 
Iribunal qui , quoiqu'il ne fi'it pas approuvé , 
étoit devcDu fi refpeftable par la longueur du 
temps qu'on l'avoit iailfé fubfifter, qu'il fembloit 
avoir fixé pour toujours i'auton'té illégitime qu'il 
doiinoit a la couronne. — Enfin ce fut par cette 
prérogative qu'on óta au confcil privé, Ic droit 
qu'il s'étoit arrogé d'emprifonner les fujets fans 
admettre de caution, & fans inème en dire ld 
caufe : ce droit fut d'abord décJaré Ülégal par la 
requht de droit {^petiiion of rigih ); & les diver- 
fes tentatives taut de la cour que des juges , pour 
invalider cette déclaralion , en eniployant, ou 
continuant des methodes qui y étoient déroga- 
toires , trouvèrent ó chaque fois de l'oppofitionj 
mais cela s'opéra d'une maiiière paifible par de 
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HOiiveHes déclarations , & eiiëa par Ie fameux 
aüe d'Haieas Corpus (i). 

Je failirai ceite oi;cafian potir faire obferver j ' 
en géiiéral, au leftcrur, comment les d.fférciites 
parties du gouvernement anglais s'alTïftent & fe 
fupportent mufuellement. C'eft parce que loutê 
l'autoritc exécutive de 1 ctat eft unie a la cou- 
j'oune, que Ie peuple peut fans Hanger cominet-* 
tre Ie foin de fa libeité a fes repréfcntans : c'effi 
parce qu'il n'a part ■au gouvernement que méi 
diateinciit, par ces reprcfeiiiaus, qu'il peut jouir 
<lu grand avantage de dreirer Se propofêr dè 



C I ) On poiirroit auffi alléguer c 
Tïarrants gö'niraux. L'cxpéilition de cè 
de la perronne qii'on Juie arréter, laifTé en iilanc, a étê 
■uiie cniitume qii'ont Tuivie pcrtJant piU5 ile foixante ini 
lès licrétaireS d'état oa leurs clerci. Dans un EoH'eTnemenB 
cönftltué d'ime différente maniere, c'cft-a-dire, dans lequet 
les magiftrats au Ie pouvoir esêcutif auroient polTérfé Tuiiie 
de la législütioa , il eft difficile de dire comment il difpute fó 
rèroit terminéei ces magiftrats n'auroient été qiie peu rfif- 
pófés, je pènfe, i dreïïer & piiblier une déclaraiion (jiii au- 
te'it ro^ne' l'Sutotité qu'ils s'étoictit arros[ée. A Gtn^vet Ie 
magiftrat, aii Üen de caffer Ie iugement potte contrc Runf- 
fesu ,. dont les cïtaycns fe plai^niticnt, aima mieitx adoptec 
ouvcTCement la maxime, que ki ufagti écahliï fuut de iaVR-i 
fifns pretext es poitr déroger a la lüi écrite, & peu vent li 
fafftsiiTt. C'eft CU qui iDgrainta encore plus l«s elamctfiW 

p,, 
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noiivelles loix; mais pour eet cflêt, il eft dere- 
chef abroliinient cécefraire qu'il exifte dans lëtat 
un poiivoir tel que la coaro«n(, c'eft-a-dire un 
veio revêtu d'une autorité extraordinaire. 

C'ert, d'ua autre cöté, parce que la balance 
du peuple eft pJacée dans Ie droit d'accorder a 
la couroniie les fubfides dont elle a befoïnj que 
cette dernière peut être laiflee, fans danger, dé- 
pofitaire de cette grande autorité ; 6c que Ie droit, 
par cxemple, dont elle eft revêtue, de juger des 
lemps convenables pour aftembier & dilToudre les 
paHemcns, droit abfolument néceftUire a fa con- 
fervatiou, peut exifter (ans produïre, rpfofaSo^ 
la ruine de la liberté publique. Le plus beau gou- 
vernement de la terre, ou plutöt Ie fcul qui juP- 
qu'ici ait été fondé fur des principes vraiment 
confonnes a Ia nature humaine, éloit en danger 
d'ètre détruit tolalement , lorfque Barthélemt 
Colomb palToit en Angleterre pour enfcigner k 
Henri VII Ie Chemin du Mexique & du Pérou (r). 

Pour finir fur ce fujet, qui pourroit ouvrir uu 
champ infini de ipéculations , j'obferverai un 
avaittage particulier au gouvernement auglais^ 8C 

( I ) De II mEniêre dant les chofes font ctabli» en Angl»- 
tHTc, la liiflblutian il'aii psrlenient de la pnrt ie la caaronnc 
n'eft qii'un appel au penpk, eu a un autie parUment.. 
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qui peut , plus que tout autre , contribuer a {k 
durée. Si I'oq y fait bien altention, on s'apper- 
cevra que toutes les pa0ions politiques de rhommc 
y trouvent leur exemple , Sf foit qu'on en con- 
fidère la partie monarchique, ariftocratique , on 
démocratique j on y trouvera lous ces pouvoirs 
ordonnés , de cette maniere reguliere qui Icnd 
inévitabicment a s'établir töt ou tard dans toutes 
les fociétés humaines. 

SuppofonSj pour un moment, que la forme du 
gouvernement anglais, au lieu d'avoir été I'effet 
du concours fortuit de plulïeurs circonllances 
heureufes, eiit été établie d'après Ie plan arrêté 
d'un hotnme qui eüt découveri d'avance, & par 
Ie raifonnement, tous les avantages que l'expé- 
rience nous a appn's devoir en réfultcrj lorfqu'iï 
fe feroit agi de les faire envifager aux gens capa- 
bles de juger de ce que eet homme 'avoit a leur 
propofcr. Voici comnieut il auroit dü è-peu-près 
leur parier. 

« Rlcn, Jeur auroit-il dit, n'eft plus chiméri- 
w que qu'un état d'entière égalité, ou d'entière 
» liberté parmi les hommes. Dans teute fociété 
» humaine, il s'y élévera néceffairement quelque 
» auiorité. Cette autorité, aprcs avoir cté con- 
» finée par degrcs dans un nombre d'homines 
» toujours plus petit, tombera enfin, par une 
V iij 



JO C o H S T I TUT ION 

r néceffité conflammeat la iiiême , entre les ma'mt 
I d'un feul condufteur ; St ces deux effcis , doiit 
I I'hiftojre fournit des exemples journaüers , pro? 
I venant de rambltion d'une partic des humains, 
I &c des diveifcs aiTeftions & paflïans de I'autre, 
} font abfolument iuévilablas, 

» Admcttons donc ce mal tout d'un coup , 
1 puifqu'il eft inijjoilible de leviter. EtablifToni 
) uil chef parmi uoiis, piiifque tót ou tard il 
) faudra en avoir uu : de cette maniere uous pré- 
1 viendrons les conflits quï s'éléveroient entre 
i les compétiteurs poiir cette ftatio». Mais ftir- 
» tout n'en établiirons qu'uri , de peur qu'un ea- 
1 tre plulieurs , après s'étre élcvé fuccefiivcment 
1 fur les ruines de fes rivaux, ne s'établifie lui- 
I même, que nous voulions ou non, par une 
1 fuite des coinbinaifons les plus pernicieufeS. 

n Donnons-lui tout ca qu'il nous fera poiTïble 
f de donner fans mettre en danger notre siircté. 
o Appelons -Ie notre fouveraJn; autorifons- lei 
i> coufidérer I'état comme fon patrimoine; enfin, 
ö accordons - lui tels privileges perfonnels qii'au- 
e cun de nous ne puilTe jamais efpérer de 1 ega- 
» Ier, & nous verrons que ce que nous étïons 
D d'abord enclins a conlïdérer comme uu grand 
o mal, eftréellement uiiefourced'avantagespour 
jj ^a communauté : nous n'en f^rons que mieux e 
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I ëtat de mettre des bornes 3 tin pouvoir que nous 
I aurons ainfi Gxé a un point : nous n'eii aurons 
) que mieux ïntérefle celui que nous aurons mis en 
) poiTelTion de taut d'avamages, k rempÜr fidel- 

> If^ment fon devoirj & nous en aurons fait ainfï, 

> pour chacun de nous , un puifTant proiefteur dans 

> l'intérieur, &, quant a toute la comnninauté, 

> un défenfeur contre les ennemis du déhors, 
1 fupcrieur è toute tentation de trahir l'état. 

n Vous obfèrverez auflï , ( continueroit eet 

> homme, ) que dans tous les êtats il s'y élève 
I naturellement , autour de celui ou de ceux qui 
1 fc trouvent revêtus de rautoritc publique, une 
I clafTe de geus qui, fans avoir aucune part 
I réelle a cette autorité , en partagent néanmoins 
I Ie luftre, Sc qui pat la-inêtne qu'ils prélen- 
I dent d'étre diftingués du refte de la (bciété , 
I en devieiuient uiie claffe diftinfte 1 & cette 
I diftinöioii , qusique de pure opinion , & 
i fubreptice dans fon origine, devient a la lon- 

> gue une fource d'efTets infuportables. 

» Réglous donc ce mal aufli, dès que nous ue 
I pouvons Ie prévenir entièrement. EtablilTons 
I cette clafTe d'hommes, qui fans cela végette- 
) roit parmi nous a notre inf9u, & acquerroit 

> infènliblement les plus pernicieux privileges: 
9 accordonG - leur ces diHiiiöions vifibles Sc noa 

V iv 
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> équivoqiics, cioat 011 conaoïtra mieux ^ par 
I ce moyen, la nature & rétcndue, £( qui en 
I rilquerom moiiis de tlevenir dangcreufes a 
I la longue. Par ce rnême moyen, nous óterons 
I l'efpoir a d'autres d'ufurper ces diftiiiöions; & 
1 comme il ne fufSra plus 3 l'avenir d'y préteii- 
1 dre, pour fe fairede cetie prétenlion un tïtre 

> a les ol^tcnir, il ea arrtvera que tout individu 
) qui ne fera pas espreirément compris dans celie 
» clalTe diftinguée , dcvra conlinuer de fe con- 
I fefTer lui-méme un homme du peuple. Enfin , 
I de même que j'ai dit ei - devaiit de nous 
< choiür un maitre , afin de ne pas ea avoir 

> cinquante, je dis ici : établifTons trois cent 

> felgucurs, pour ne pas avoir dix nobles. 

>i D'ailleurs , iiotre fierté s'acordera mieus 
' avec une fupériorité qu'elle ne penfera plus k 
I difputer. Ceux-la même qui s'en trouveroat i 
• avantagés , nous voyant les premiers a la recon- 
) noitrc , ne fe croironi pas dans. Ia uéceflité 
I detrc infolens pour nous en founiir la preuve. 
1 Siirs de leurs privileges, toute mefure yio- 

> lente de leur part pour les maiutcnir, ou du 
I moins pour les ampüfier , leur iéra ïntetdite r 
' ils nc fe combineront jamais avec beaucoup de 
I véhémence , fi ce n'eft dans les cas oü ils auront 
I léelleujent lieu de fe croirc en danger j 8t de-U 
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) même que nous les aurons rendus ïncontefta- 
n blemeat grands, nous aurons \a chance de les 
» voir fouveiit fc conduïrc en citoyens modetlcs 
u & vertucux. 

» Enfin ces gr£tnds, unis en alTeinblée régu- 
» lière, formeront uu corps intermediaire dans 
» l'état, c'eft-^-dire, une partie fort utile du 
» gouvernement. 

« Après cela, continue roit notre législateur, 
» U faut que uous influions aufli fur Ie gouver- 
» iieinent , cela eft néceOaire pour notre fureté ; 
» il ne I'eft pas moins pour celle du gouverne^ 
)) ment Uii-même. Mais l'expérience doit vous 
»> avoir appris, qu'uoe grande multitude d'hom- 
» mes ne fauroit agir, a moins d'être, fans 
)i Ie favoir, rinflrumeoi des delFeins d'un petit 
» nombre de perfonnes , &l que Ie pouvoir da 
» peuple n'eft jamais que Ie pouvoir de quel- 
N ques chefs de parti qui, fans qu'on puifFe , la 
» plupart du temps, dire quand, ni commcnt, 
» ont fu s'emparer de la diredïon de foa 
» exercice. 

» Prévenons donc aufli eet inconvénient. Effeo 

V tuons ouvertement ce qui autrement s'eiFeftue- 
1) roit en fecret. Confions notre pouvoir, avant 
» qu'il nous foit enlevé par adrelTe. Ceux qoe 

V nous en aurons ainfi exprefféraent fait les 
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» dépofïtaires , détivrés de Tinqulétude de Ce ïe 
» conferver, n'auront pour objet que de ïe ren- 
)> dre utile. Il ne nous en craindront que plus, 
n pour n'avoir pas été obligés de nous en impo- 
» fer; & au lieu dun petit nombre de conduc- 
» teurs qui croiroient dcriver toute leur impor- 
1) tance de leur dextérité, nous aurons des repré- 
» fentans d'office , auxque]s nous pourrons de- 
» mandcr compte des maux de lëtat. 

w Mais fur tout , en coitipofant aïnfi notre gou- 
» vernement d'un petit nombie de perfonncs, 
» nous préviendrons teut délbrdre qui pour- 
« roit y arriver, du danger de devenir jamais 
» général. Bienplus) nous Ie rendrons fufcepti- 
» ble de combinaifoiis Ik de refTources ineftima- 
» bles, & qui feroient iiiipolTibJes dans celui da 
» tous les gouvernemens qui ne fauroit jamais 
» étre que féditïon & que confufion. 

» Bref , en nous dépouillant expreffément nous- 
)) mêires d'un pouvoir , dont nous n'aurions eu 
» tout au plus que la joui/Tance apparente, nous 
» aurons Ie droit de faire des conditions pouF 
» nous-mémes : nous exigerons que notre liberté 
» foit augmentée : nous nous réferverons furtout 
» de veiller &t cenfurer une adminiftration , qui 
» ne fe trouvera établie que de notre confen- 
» tement, Pour a'ea être que les fpe^ateurs f 
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» nous en verrons niieux les défauts : pour n'y 
» avoir eu aucune part, notis l'en corrigerons 
)) mieux ( I )• " 

La conflitutioD anglaife étant fondée fur les 
princi[)es que nous venons de décrire, l'on ne 
fauroit faire aucuno comparaifbn jufte enlr'clle 
& Ie gouvernement de tont autre éiat; & puïf- 
qu'elle garantit a (ês fujets non - feulement U 
liberté, maïs une fatïsfai^ion a tous egards géné- 
rale, & bien fupérieiire k celle doiit on jouit 
fous ksaiitrcs gouvernemens, cette confidératioa 
fëuie, fans autre, doit faire conclure qu'elle a 
auffl plus d'apparence d'être durable. 

Que l'on obferve tellement Ia maniere frap- 
pante dont elle s'ell maintenue, au milieu de 
commotions ü générales , que fa deAniftloD 
paroiflbit d'abord inévitable. On l'a vue Ce rele- 
ver après les guerres entre Henri lil &t fes 
barons, après l'ufurpation de Henri IV, & après 



( I ) Il poiivoit arooter : t' Comme nous ne cheifberons 
„ pas ï caatrarier la nature, oiMs plnlötè la fuivre, nous 
■„ pnnrrons nous ptocurer ime lé^i'slation doDce : ne nous 
,y allarmans pas fatis fiijot ilu pauvoir d'-un Teul honiine} It 
j) ne faudia ni Soche Tarfiimte , ni Cenfeü de Aix ; en 
^ lailTant exprelTémeiit aa ptnple la libcrtc il'examiaer \3. 
„ conduite du gDiivcrnement , & de cheielier S Ie corri- 
„ ger, nous n'auions befoin ui de prifons d'état, ni de 
j, mouchards. » 
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les longues & fanglantes qiierelles entre les inai- 
fons d'Yorck: &i de Lancaftre; totalement détruite 
en apparence après la cataftrophe de Charles I , 
DU eui beau falie les plus grands efïbrts pour 
inlroduire en (a place une autre forme de gou- 
vernement; a peine Charles II ent-ü été rappelé, 
que cette conftitutiou fut rétablie fur fes anciens 
fondemens. 

Cependant, comme ce qui n'eft pas arrivé dam 
lm temps peut arrïver dans nn autre, il eft poffi- 
ble que des révolutions futures (qui font des 
cvénemens qu'aucunc forme de gouvernement ne 
fauroit totalement prévenir) finiflënt d'une ma- 
niere différente du pafle. De nouvelles combinai- 
fons poiirroient avoir Hen entre les pouvoirs qui 
régleroient l'état alors, dont la nature fut telle, 
qu'elles prévinffent Ie rétablilfement de la coafti- 
tution fur fes anciens & vrais fondemens, lorf- 
<]u'en6n la tranquiltité feroitrendue a la nation; 
& ce feroit certainement étre bien hardï , que 
d'ofer avaucer , que non - ftulement la forme 
extérieure, mais auflï Ie vrai efprit du gouverne- 
ment anglais , réfifteroient aux chocs , fi les 
mêmes dangers , auxquels ils ont été expofes 
dans les temps antérieurs , venoient a fc reprc^ 
duire. 

Je dis plus : les changemens funeftes doiit nous 
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paurlons peuvent s'introduire dans des temps paw 
fibles, OU du moins par des moyens eii appa« 
rence conftitutionnels. Par exemple , quelque 
faéiion particuliere peut tirer avantage du carac- 
tère foible ou de Tinconduite de quelque roi : 
on peut préoccuper Ie peuple ^ & fe fervir de fa 
prévention j)Our Ie faire concourir k des mefures 
qui tournent a fa propre mine : des plans de 
réforme apparente dans la conftitution, fournis 
par des hommes qui ne connoiifent pas bien les 
vrais principes & les fotidemens du gouverne* 
ment , peuvent produire des effets tout è fait con- 
traires a Ceux qu'on s'en promettoit ^ & préparet 
réellement la ruine de ee gouvernement (i). La 

(i) Au iieu 4e chercher les principes èe la politiqne dant 

leur vraie fource, c'eft-^-dire^ dans la nature des aSeftionsi 

humaines, & dans celle des liens fecrets qui uniflTent les 

hommes en fopiété , on a traite cette fcience de la même 

maniere qu*on iraita la phyfique du temps d'Ariftote , recon- 

rant continuellement aux caufes occultes , & ^ des principes 

d*oü il n'y avoit pas des conféqnences utiles k tirer. Ainfi,^ 

pour fonder des aiTertions particnlières , on a affe(%é d'em- 

ployer Ie mot conjkitution dans un fens perfonnel ; comme 

dans ces expreSons : Ul conftitution aime , la conftitution 

défeni , &c. Dans d'autres temps on a eu recours au luxe , 

pour rendre raifon de certains événemens^ dans d*autres k 

une caufe plus occulte, qu'on a appelée cwruptiom on a 

tiré encore , pour la même fin, nombre de comparaifons du 

corps humain. On tronve i chaque inftant des défauts de ce 
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couronne, d*ua autre cóté, peut par racqülfl' 
tion des domaines étrangers , acquérir une inde- 
pendant:e par rapport au peuple qui feroit fatale: 
& ü (pour ne pas particularifer davantage les 
cliofes ) Ton me demandoit d'indiquer les princi- 
paux évcneniens qui, s'ils avoient jamais lieu ^ 
opéreroient la ruine immédiate du gouvernement 
anglais, je répondrois que Ie gouvernement anglais 
ue fera plus ^ foit lorfque la couronne ne dépendra 
plus de la nation pour fes fubfides, ou lorfque 
les repréfentans du peuple commenceront a par- 
tager Tautorité exécutive (i)i 
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genre datisles ouvrages de Montejquieüy quoiqu*homme d'unt 
li grand génie, & des écrits duquel on peut tirer tant de 
lumières. Et ce n*eft pas Vohfcurité feule des écrivains en 
politique, & l'impoffibilfté d'appliquer leurs fpéculations ï 
la pratique , qui doit nous prouver qn*il y a des difficulté^ 
particuliere? & peu commnnes qut accompagnent Ia recber« 
che des vérités politiques ; la perplexité finfgulière qu'éprou« 
vent généralement les hommes les plus habiles , lorfqu^ih 
entreprennent de difcnter quelque qneftion politiqne abftraite,^ 
jnftifie encore cette obfervation , & nous avertit que les vrars' 
& premiers principes de cette fcience ont leur fiége dans Ie 
profond du coeur & de Tentendement humnin. 

(i) Et fl quelque jour un changement dan^gereu?^ devöi^ 
altoir lieu dans la conftitutron anghife , dont Ie peuple ne' 
pèt pas découvrir d'abord la tendance pernicieufe, des at<f 
teintes portées k la Hberté de la preffe, Sc aa pouvoir dt9 
jurés f pourront Itti fervir de toc&n. 
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CHAPItRË XX. 

s 

t 

i^^uelques Jdées fur hs tentatives qu' on pourroit faire 
én divers temps pour diminuer k pouvoir de la 
couronne^ & fur Us fdcheufes conféquences qul 
tn réfulttroitnt^ 

L'autorité de la couronne^ en Angleterre^ 
tient è des racines plus profondes & en plus 
grand nombre^ qu'on ne Ie penfe eil général^ 
comme on Ta dcja obfervé dans un des chapitres 
précédens \ & il n y a aucun lieu de 'craindre que 
dans des temps de paix ordinaires ^ elle vienne k 
perdre quelque branche eflèntielle de fes préro- 
' gatives , par les fpéculatlons de pure theorie dont 
fe repaiflent les politiqucs. Cependant il n*eft pas 
abfolument impoflible que^ par Ie concours de 
plufieurs circonftances , il ne puifTe arriver quel^ 
que chofe de (emblable. D'abord on pourroit iê 
prévaloir de la minorité , ou de rinexpcrience 
& des bévues de la perfonne qui occuperoit la 
tróne , ainfl qu'on en a un exemple remarquable 
fous ie règne de George I, lorfque Ie bill qui 
fixoit dorénavant Ie nombre des pairs ^ étoit è 
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Texamen dans la chatnbre des communes , a qui 
il avoit été envoyé de la haute oü il avoit paflëè 
Le roi connoifToit alors ü peu fes propres interets ^ 
de même que la conftitution du gouvernement 
qu'il étoit venu préfider ^ que s'ctant laifle per* 
fuader par le parti qui fouhaltoit que le bill eüt 
lieu y que la ré jeftion qu'en faifbit la chambre des 
communes ne devoit s*attribuer qu'^ Tidce oü 
elle étoit que ce bill ne lui agréoit pas j il fè 
laiiTa gagner pour lui envoyer dire que cette 
opinion étoit mal fondée , §c que ü elle approu*- 
voit Ie bill il y donneroit fon aflentiment ( i ). 
Vu les conféquences férieufes qui devoient réful* 
ter d'un tel bill y le fait eft certainement tres- 
remarquable (2). 

Outre les défavantages particuliers que peut 
éprouver le fouvêrain en défendant fes droits , il 
peut arriver d'autres inconvéniens , tels que les 
longs murmures du peuple fur de certains abus 
dans Tadminiftration. Le public alors étant en 
général appliqué & a remédier aux abus dont il 
fe plaint) & a en prévenir de femblables pour 
Tavenir, fouhalteroit peut-être voir óter k la 
couronne la prérogative qui y a donné lieu : on 

(i) Voy. la CoHeftion des Débats de Farkment. 
O) On a parlé de ce bill plus haut. 

verrojjl 
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tnetroit peur Ie coup dans tous leis e(prit$ une 
di^ofition générale a approuver de telles mefures 
violentes j fi tant eft qu on les efFe£):u§t. Mais en 
même temps on ne feifoit pas réfle^tion que la 
feule conféquence effentielle qui féfulteroit d'óter 
è Ia cpuronne cette brandie -d'autörité qui fait 
Ie fujet des murmures du public , feroit de Tavoir 
transfer ée de Ton lieu d^ns un aütre , & confiée h 
des bommes nouveaux , qui auroient tout Tair 
d'en faire un plus grand abus que celui qui I^ 
pofledoit auparavant» 

En généfal ^ on peut établir comme une 
maxime , que daris toute efpèce dé gouverne* 
ment y il faut qu*il s'y manifefte quelqu'autorité 9 
& qu elle fbit tixée quelque part j fi la confti* 
tution n'admet point de roi , lè pöuvoir fuprême 
eft entre les maiias des magiftrats. Si, par contre^ 
un gouvernement quoique limité^ tient de la mo* ' 
narchie , ce qu'on retranche des prérogatives du 
fouverain doit toujours cependant fubfifter , 8c 
paiTer enfuite a un fénat ou è une afüêmblée det 
grands de la nation ^ quel que foit Ie nom qu'on 
lui donne. 

Ainfi, dans Ie royaume de Suède , qui ^ ayant 

été une monarchie limitée^ peut fournir des 

exemples très^applicables au gouvernement de ce 

pays ^ dans ce royaume, dis-je^ ooustrouvons que 

Tême n. Q 
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Ie droit de couvoquer les états-généraiix (ou Ie 
parlement ) a cté öté a Ia couroRne j mais en 
méine - tcmps on peut remarquer que les fëna- 
teurs fuédois fe l'étoient arrogc. Je veux parier 
ici du gouvernement de Suède , tel qu'il étoit 
avant la dernicre révolution. 

La prérogative dont jouiffoient les rois de 
Suède j de conférer des charges & des emplois t 
avoit aulTi été fort diminuée. Mais ce qui man- 
qiioit a 1'autorité royale, Ie fénat en étoit en 
pofTeflïon ; il avoit droit de nommer trois per- 
foDiies pour chaque place vacante , & Ie roi en 
devoit choifir une. 

Le roi de Snéde n'avoit qu'un pouvoir limité 
quant au pardon des délits ; mais Ie fénat joui^oït 
dcmêmedece qui manquoit i cette prérogative j 
& il nommoit deux perfonnes , (ans le con/ème- 
inent de qui le roi ne pouvoit exempter perfonne 
du chatiment qu'il avoit mérité. 

Le roi d'Angleterrc a nnponvoir exclufif quant 
aux affaires étrangères , la guerre , Ia paix, les 
traites, &cc. j quant k tout cc qui concerne le 
militaire , ayant k fa difpolition les troupes de 
lerre , la marine , &c. Le roi de Snéde n'avoit 
nucune de ces grandes prérogatives ; maïs elles - 
nen cxiftoient pas moins : tout ce qui avoit 
rapport aux objets ci-delfus , lè ttaitoit dans ie 



uinzt y la majorité des voix len décidoit \ Ie roF 
devoit s*y conförmer, & fön feul ■ privilege étoit 
id*avoi^ ideux voix ( i ). . 

Si notis poüflbns plus loin hos recterches fut 
te fujet , nous trouverons que Ie roi dé ISuède ne 
pouvöit pas élever qui il lui plaifolt au grade 
de ieiiaieur ^ comme Ie peut Ie roi d'Angleterre 
quant ^ la place de membre du confèll privé; 
hiais les é'tats de Suède , dans Taflèmblée defquels 



C I ) Le fénat de Soèdd étoit ordinairenrent cothpóK dt 
^ ïeize membres. Pdur les tiffaires de petite iiitiportance , il 
formott deux corps , dans chacun defquels il falloit qu^il y 
^üt fept iiiemi>res ponr valider les affaires qui s*y traitoient: 
^uand il s*agiflbit de quclque* chofe d*important , les deux 
ïorps U réuniflbieot & ibrmoient le fénat enlier : il falloit 
tllx membres poür doaner force (tnx délibérat^ons. Qtiand 
le roi ne pouvoit ou ne vouloit pas y affiiler , le fénat 
jpaflbit ontre , & óto s'en rapportoit {galement k la plnralité 
ées voix. 

Comme le foeta du roi étoit néceflaire pour mettre en 

exécRtion ce que le fénat avoit ré^ol^ , Adolpfae Fréderic » 

père dn roi tégnant , eflaya » par le refus de préter le fien , 

d*acquérir l'autorité qu*il ne pouvoit fe procurer par fon 

fïiffrage', & d'arréter ainfi les réfolutions du fénat. £a 

conféquence de cette prétention il s'éleva dk grands débats , 

jqui cendnuèrent pendant quelque temps $ mals enfin , en 

i7S^9 1^ roi jFut obligé de ceder au fénat ^ qui fit faire Da 

fcetn , qu*on appela le fceau du rot , 8c qu*il appofoit è fes 

procédiTr'es, qaandlc rot refufoit de préter le fien. 

Qij 
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Ia uobleflè jouilTolt de très-grands avatitagetjl 
polledoicnt un? partie du droït dont je parle , 
coiijoititctncnt avec \c roi j & quand il vaquoit 
«juelquc place dans Ie fciiat, il nommoit troïï 
perfoniies , dont Ie roi devoit en choifir une. 

Le roi d'Angleterre peut en tont temps priver 
fes miniftrcs de leurs emplois refpeiftifs. Le roi 
(ie Suède n'en pouvoit pas faire de même j mais 
le fciiat jouiiroit par contre de ce droit, & 
il pouvoit öter l'emploi &: aux fénateurs & a 
toutes les perfoniies qui avoient part a l'adnii- 
nillration. 

Le roi d'Angleterre a Ie pouvoir de diflbudre 
OU tenir aÏÏemblé tant qu'ïl lui plaït fon parle- 
ment. Le roi de Suède ne l'avoit pas ; mais les 
états pouvoient eux-niêmes prolonger le temps 
de leurs fêances , comme ils le jugeoient è 
propos. 

Les perfonnes qui penfent que les prérogatives 
d'un roi ne fauroient être trop limitées, & que 
Ie pouvoir perd toute fon inRuence fur Us dilpo- 
- fitions Sc les vues de ccux qui en font nantis , 
fuivant le nom qu'on adopte pour exprimer les 
charges qui le conferent; ces perfonncs-ü, dis-je, 
peuvent être conientes, fans doute , de voir ces 
branches d'autorité qui avoient été ótées è un 
roi, diftribuÉes en diiférentes clalTes , Sc parta- 



, D E L' A N-G L E T E R R E. 24$ 

géos entre les repréfentans du peuple : mais ceux 
dont Tavis eft que Ie pouvoir n'eft jamais fi biea 
litnité & réglé , que quand il eft^réuni ea un 
point unique &c indivifible , qui tient la natión 
en refpe£k ^ qui favent que les noiTis ne chan- 
gent rien è la nature des chofès , les repréfen* 
tans du peuple , auflitót qu*ils font revêtus d'une 
autorité illimitée , en deviennent ipfo faélo les 
maitres , ces perfonnes , dis-je , ne penferont pas 
que ce fut un bien bon reglement dans Tan- 
cienne cotiftitution de Suède, d'avoir privé Ie 
roi des prérogatives autrefois attachées a la cou- 
ronne , pour en revêtir ou Ie fénat ou les dépu- 
tés du peuple , & d'avoir ainfi confié une par* 

ft 

cie des fonéèions de Tautorité publique , a ees 
mêmcs perfonnes dont Ic véritable emploi devoit 
être feulement d'y veiller & de Ia ^ontenir dans 
de juftes bornes. 

C'eft a rindivifibilité du pouvoir fuprême, 
en Angleterre , qu'on doit attrjbuer Ie zcle pour 
rintérêt commun , qu'on remarque dans tous les 
Qrdres \ & de-lè nait, comme une conféquence 
naturelle 9 laliberté dont jouiflent tous les fujets 
de quelque condition qu'ils ibient. C*eft Tobfer- 
va^ion qu'on a faite dans tout Ie cours de eet 
ouvrage. La moindre réflexion fiir Ie coeur hu- 
Qiain fufHt pour nous convaiacre qu'elle dk 

Q iü 
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vériiable, & prouve en même-temps Ie danger 
qu'il y auroit k faire des changemens dans Ia 
préfente conftiiution , par oü ce ïèlc pour Ie 
bien commun pourroii dégénérer ; a cnoina que 
nous ne foyons ea même-temps portés a croire 
que la nature , d'une main partiale , fafle les 
hommes de cette isle d'une toute autre trempc 
que de celle de l'amour-propre & de l'ambition, 
dont elle les a toujours formés dans les aistres 
pays ( I ). 

, par leurs eonfé- 



( I ") Il peut fe faire des réglemen 

quences, fslTcnt perdre 1'équilihre 

quoique CEux qui Ie; pTopofent n'e 

Loifque dan; Ie premicT &ècle ( 

que la couronne devoit abanilonner 

iie Ie parlfmenl alort alTetnble, 

penfa pas du tout aux facheufes conféquen 

s'en fuivce ; bien-loin de la. Le tal lui-ir 

pas de graniles appréhenfiorK k ce fiijet, a 

loit pas donn^ fan conrentcment : & les c 

qii'il patoit, n'avoient que des idees bien 

changement que ce bjll devaic bientóCappoiCer dans la Ctoa- 

tion ric leurs afTiires polïtiqires. 

Quand Ia caurunne de Si?ède fut , pour la premïJre fois , 
dipouilUe de tantes les diKrente» prérogativei dont nous 
avon; parlé , il ne paralt pïs que nU fe folt efTeftué promp- 
temcDt & ouveriennent; tnais il ell très-probable que Is, 
tout svuit été ptéiiaré de longne-malii pac des le'glemeos 
Indirefts fhits ^ propos, & dont i peine qucl(|a'un pouvoit 
[Jévok le buC , \on de leui forrnititu]. 



. pfnètrent pas Ic buL 
pafTs le bill qui portoit 
r la pr^rogative de didbti- 
Ic peuple en général ne 

ie ne relTcntit 



n Foibles du gT3n4 
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Mais Texpérience dii paffö ne nous permet pas 
dii tout d'adopter une idéé fi agróabls. En par- 
courant riiiftoire de ce pays , nous yverronsque 
foins qu'ont pris ks légiilateurs pour Ie bïen 



1 



Lorftiiril s'agiflbit du liill iIonE on a parléplut, buut, pu 
lequel la chamlir^ iles pairs di^voit itte Rxée pour ravcnic 



i un CEitain nombre ile membres 
pafTer, il y eut S peinc qiielqu'u 
graniles cnnféqnences qui Jcvnient 



[litutio 



Le I 



mal, ptiifqu'it envaya publiquemenc 
accélércr la palTatioii : ilémarchc '|i 
qu'l qucl paint elle étoit irreguliere 
fut , i CS qu'il paroit, générali 



, qii'on ne devoit pa? 
1 qui fit atlentioii aujc 
éfnltec Je ce bül pouc 

meflkgc polir eii 
je ne faiiroiï Jire jitf- 
& bUmabIc. Lc hi)l 
ipprouvi Uu public. 
Le fort en fut lang-temps doutenu dma la ehambre des 
Gommunesi & elhs n'acqiiirciit pas non plus une grande 
floirc dans l'efprit du gros de la natiun , en la rejetanC i 
1b &n : & le jiige Blackltoae , comme je Ie traiivc dans fes 
commentaires , ne paroit pas avoir beiiicoup réfléchi fur co 
bill & fa rc'jeftion , vü qu'il Te contente d'obrcrver que les 
communes " fouhaitaient ie tenit la porte de la chambrc^ 
» haute anfli onverte que polTible. " Cepemlant il nc fa 
mit jamais fut le tapis, dans Ie parlement, un bïll qui Füt 
d'une plus grande importancc peur la conllituh'on, piiifquc 
fa pïflatjon aüToit libéré !■ chanlbrc- haute, tant dans ha 
pouvoir judicïajre quê dtns celui de Faire desloix, detoute 
reilrainte qlielconqliri quaiit au gauverneracnt , fuit de lx 
part du roi, &iit de cêlle de la nation. 11 n'eit mSme pas 
douteiiK qu'elle n'eftt aequis avec le teraps le droit d'élire 
fei propres membres ; qnoiqii'il feroit inutile de marqiifr 
L par qiielle fuite d'évcaemcDs intcrinéiliSire'i cela inreit 

Q w 
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étre des fiijets, ont toujours été proportioanés 
aux circonftances oü ils Te font trouvés. Lorf- 
que p:ir la minorité ou l'huincur facile du prince 
légoant, OU d'autres circonftances , oiicoinmenfa 
d'écarter la crainte d'une autorité fupérieure , oo . 
abandoima anniiót plus ou moins la caufc piibli- 
que , & la recherche de la préponrférance 8c 
des pofles lucratifs tint lieu de patriotinne. LorP- 
que foiis Ie règiie de Charles I, I'autorité de Ia 
couronne fut totalement éclipfée pendant lui 
ccrtain temps, ces mêmes hommes qui , jufqu'a- 
lors n'avoieiit parlé que de grande charte Sr de 
überté , lachèrent au/Tltót de les fouler toutes 
les deux au pied, en face du public, 

Dès ce tertips-la , l'aucienne conAilution dit 
gouvernement ayant été rétablie, on a défendu 
avec beaiicoup de chalcur & d'intérêt les grandes 
barrières de la tiberté ■■, mais s'il s'efi fait quel- 
ques loix partialcs ou faux régiemens, furtout 



pu s'effeftuer, S'il y avoit effeflisement un tel projel chez 
les pTemiiiis inveuCcDTi de ce bill, c'tfl ce qui ne paloU 
pas; mait un cectain nambre de membres Ue cette uhambte 
y anroicat penfé aCTez-tfit, fi Ie bÜl en quellinn avoic ea 
farce de loi ; & lis auioicnt cettainement c^uITi poiirvu iju'ils 
cufTcnt CU la patience d'attendre. II s'en fetoit enfiiïvi d'au- 
tres changemem également imporCans diiis la fubHance, & 
peut-êtie duisU forme ext^tteure du gouyEiucment. 
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depuis la révalutiod de 1689 ^ fl oa a laiffê 

fubfiiler quelques abus nuiRbles a de cerlaines 
claifes d'iiidividus ( faits de la vériié defquels je 
re me jiropofe pas ici de me rendre garant ) , ou 
trouvera certainement , qu'au fond , ces lois & 
ces abus éioient tels , que les membres de ld 
législature favoienl bien que, futvaiit toute appa- 
rence , ni eux ni les leurs n'en foiiffriroient pas. 

Si , par quelque nouveau reglement qui tendit 
è reftreindre l'autonté royale , ou par quelque 
prompte révolution dans les alTaires politiques, 
quelque corps particulier ou clairc d'individus 
venoit jamais a acquérir une certaïne indépen- 
dance & même a avoir part a radminillraiion, 
on verroit aulütöt Ie zèle pour Ic bien public 
& Ie patiiotifme, tant des législateurs que des 
grands, cefler avec fa caufe, & l'ariftocratie, 
comme Ci elle ii'attendoit que l'occafion , éclater 
lout-3-coup & fe répandre dans Ie royaume. 

Ceux qui font préfentempnt les miniftres , 
éiant alors les compéliteurs de Ia couronnc , Cs 
mettroicnt è rinftant au-deOus des loix, £{ biea- 
lót après aflureroient Ie même privilege a leurs 
partilans. 

Comme dans cette même époque on n'afpire*' 
roit qu'a fe rendre indépendans & a comman- 
Óer avx autres^ l'afte d'Haitag Corpus ^ & ea 
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général toutes les loix précicufes aux fujets è^ 
tout ordre , & qu'ils envifagcnt comme leuc 
boulevard , tomberoient dans Ie mépris , & or» 
n'en parleroit que comme d'un recours qui ne 
convient qu'a des campagnards ou a de Gmples 
bourgeois : oh les mettroit même bientót de cóté, 
comme portant ombrage aus prudentes £c ialu- 
taires innovations du féiiat. 

Prétendre que les rujels de tout ordre out un 
droit égal de propriété; & foutcnir que tout 
homme eft lïbre , (ëroit une afïêrtion qu'on y 
regarderoit comme erronée , & que Ie juge même 
fur (on tribunal tourncroit en ridicule , &c la 
libérté de la preffe, maintenant foutenue avec 
tant de lèle par toutes les claiTes d'individus, 
feroit tout-a-coup décriéc & mème fupprimée, 
comme ne lërvant qu'è nouriir rinfolence & 
l'orgueil d'une nation rebelle. 

Et qu'on ne croie pas qu'il fut facile au peu- 
ple abufé, dont nous voyons les repréfentans fe 
défeiidre avec tant de chaleur coutre Ie pouvoir 
intiivijilile de la couronue , de trouver au milieu 
de cette dévaftation de tout ce qu'ü a de plus 
cher , des hommes également dirpofés è mettre 
•'Hr frein a 1'autorité u^rpalrice d'un corps de 
■nobles , pendant qu'ils verroient jour ï s'y frayep 
auHï uue route. 
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Ce ne ièroit plus Ie temps oii Ie peuple , 
quels que fuflênt les hommes qu'il avoit chDiH, 
étoit sür de les trouver toujours prêts h fe réunir 
avec zèle pour Ie maintien de chaque branche 
coii(idérable de Ia liberté publique. 

Comme de la confiance du public , il réful- 
teroit alors des vues qui tendroient k s'altirer 
quelque branche de pouvoir au préjudice de lés 
fcmblables, fans avoir égard amtloix, il arrive- 
roit que par-toiit 06 Ie peuple chercheroit des 
minillres , il ne trouveroit que des traitres. Cop- 
rompant , pour aiiifi dire, tout ce qu'ils vieii- 
droiciit h toucher , ils n'accorderoJent de faveur 
a quelqu'individu que ponr étouffer fon lèle pour 
Ie bien public , & pour répéter ce que j'ai dit 
dans un chapitre precedent , « en élevant uu 
» homme ils lui infpircroient auHitót des vues 
» diredtement contraires aux Icurs , & l'enver- 
» roient augmentcr lenombre de leursenuemis ». 
Toutes ces confidérations font voir avec une 
forte d'énergie combicn il eft ncceflairé d'ufëc 
du plus grand management dans la tache difH- 
cile de mettre de nouvelles bornes a Tadminif-: 
tration. Que la partie la moins éclairée du peu-. 
p!e, dont Ie lèle doit être maintenu par des 
objets vilibles , regarde donc , fi elle veutj la 
CQuronnc coüirae Ie fiégc des maux auxtjuel^. 



1 
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elle eii espofée ; de faux préjugés de teües genj 
font nioiiis a craindre que i'indifférence quant 
aux aif:iires poütiques , & ils fe laiireront plus 
aifément conduire que réveilleri mais en même- 
temps que ceux qui ftint les plus éclairés dans 
Ia nation fe reflbuvieonenl coBtinuellement, que 
la conftitution nc fubiifte que par Ie moyen d'us 
parfait équil^re, par la chaine qui lie Ie pou- 
voir avec Ia liberté. 

Rendu fage par l'exeinple de plufieurs amres 
nations , & par ceux que fournit l'hiftoire mcme 
de cc pays , que Ie peupJe dans la chaleur de 
fes débats , pour la défenfe de la liberté , prenne 
toujours garde de n'atteindrc que Ie but 8c 
jamais de Ie paffer , de fe contenter de mettre 
des bornes al'adminillration, fans )amais la divi- 
£er en taat de différentes branches. 

Au milieu des allannes que peut, en de ce^- 
tains temps , caufer l'autorité vraiment impo- 
fante de la couronne , qu'on fe reffouvienne d'un 
cóté , que Ie pouvoir même des Tndors trouva 
des bonies & fut enfin aiinuUé , & de l'autre 
qu'oD regarde comme une maxime fondamentale , 
que toutes les fois que la perfpeftive du pou- 
voir perfonnel& de l'indépendance , quant a l'au- 
torité dans Ie gouvernement , s'offrira aux yeux 
dea membres de la législature, ou de ceux ea 
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;général en qul Ie peuple dolt avoir & confiance, 
il nV aura plus rien è efpérer. Le HoUandois , 
au milieu d'une tempéte , quoique ie repofant 
fur fa force éprouvée des retnparts qui le garan- 
tillêat, frémit encore^ fans doute, a la vue du 
terrible element qui Fenvironne , mais tous ceux 
de'; fa nation fe crurent perdus quand les vers 
fe mirent h leurs pilotis (i)« 



mtm^mmJ^im 



( I ) On peut > fans y premfare garde , adopter de houvelles 
fermes qui fe trouvent nuifibles è la vraie.conftitutlon d'un 
gouvernement ; tout comme on peut mêler dans une religion 
de faux f réjugés & des cérémonies telles que je les décris 
dans mon ouvrage iiltitulé : Mémoire fur la fuperftitiêu des 
hommes i & par-ll en pervertir le vrai i)ut 



/ 
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Quelgues obfirvations fur It dreit de taxe fut pop' 
sident Us rtpriftntam du ptupU.'^A qutli 
inconvénitns ce droit peut itre exfofi. 

1 1 A plupart des gens , ou du moins les politi- 
ques j femblent ne confidérer Ie droit de taxe ^ 
ndont jduit la nation anglaife > que comme uja 
moyen d'aflurer la propriété de chaque individu 
centre les tentatives de Ia cöuronne ^ ptodant 
qu'ils ne font pas attention è ce qu'U y a de 
plus nchle dans ce privilege > & n^ découvrent 
pas jufqu'ou smetend fon influertce. 

Le droit que pofsède Ie peuple en Angleterre , 
d'accorder des fubfides k la courónne , eft la 
fauve - garde de toutes fes autres prérogatives ^ 
tant pour le culte que pour le ciyil : c*eft uü 
moyen régulier que lui donne la conftitution ^ 
d*influer fiir les démarches du pouvoir exécutif } 
& c'eft ce qui forme le lien qui lui unit. cé dei** 
nier. En un mot ^ ce privilege lui eft un sür garant 
que fon fouverain ^ qui peut congédier fes repré- 
fentans k volonté y ne penfera jamais a gouverner 
fans leur fecours. 
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■ Si, par des événemens imprévus, la couronne 
^otivoit ne plus dépendre du pcuple pour les fub- 
£des , telle eft Tétendue de J~a prérogatïve , que 
des ce moment) toutcs les relfources qu'a la 
nalion pour mainteiur fa libertc , feroient aiiéaii- 
tiesj il ne lul en refleroit aucune , excepté 
celle de recourir a la violence , iiioycn bien 
facheux Sc bien ïncertain ; qui , après tout , o'eft 
que Ie droit dont les peuples les plus eickves 
jouiffent. 

Suppofons , par esemple , qu'il Ce commit des 
abus dans l'adminiftration , qui, par un prompt 
changement ou des methodes toutcs nouvelles, 
vinireat a frapper les fondemeus de la Hberté des 
fujets. Le peuple , dira-t-on , auroit alors recours' 
au pouvoir législatif que pofsèdent fes repréfen- 
tans. Ceuxci , k Ia première occafion, feroient 
ufage de leurs droits, & formeroient des bills 
qui tendroieni i empêcher de pareils abus 4 I'ave- 
nir. Mals il faut obferver ici , que ralTeiitiment 
du fouverain eft nécelTaire pour donner force 
de loi k ces bills ; &(. ü , comme nous venons 
le fuppofer, il n'avoit pas befoin du fecours 

;s communes , comment obtiendroient elles fon 
alTeDtimeot pour les loix créées expres pour 
dimiliuer fon autorité ? 

Suppofoiis encore que , au lieu de fa conte;i- 
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ter de marcher è pas lents au defpotifme, celi&ï 
qui jouit du pouvoir exécutïf, ou fes miniftres ^ 
vouluflent tout-a-coup envahir la liberté deï 
fu)ets : que tous ceiix qui font utiles au public, 
les imprimeurs, par exemple , vïnflent a étre 
dctruits par lepéc, ou pour faire les cholëi 
avec plus d'apparence de juftice , qu'on leur fit 
leur proces devant les tribunaux. Alors , dira-t- 
on, les repréfentans du peuple rechercheroient 
ceux qui feroient les auteurs de tels procédés. 
Quoiqu'Üs ne puffeiit pas fe permettre d'atta- 
quer Ie roi, qui perfonnellement eft hors de 
I'atteiiite de tout tribuual, ils fe iailiroient , du 
moios , de ceux qui ont été les inftrumens tmnié* 
diats de fes procédés tyranniques , & lacheioient, 
en leur inflïgcant la punitlon qu'iJs mériteroient, 
de délourner k 1'avenir toiis )uges ou tniiiiftre* 
qui voudroient les imitcr. J'accorde tout cela ; 
& i'ajoutcrai mëme, que dans les circondancesi 
oü fe trouvent maintenant les repréfentans du. 
peuplc, fx. ayant affaire è un fouvcrain qui ne 
peut jouir d'aucunc prérogative fans leur fecours» 
il eft très-apparent qu'üs réuflïroicnt dans des 
démarches aulU louables. Mais fï , au contraire , 
!e roi, comme nous venons de Je luppofèr, 
n'avoit aucun befoin de leur affiftunce , & favait 
. de plus qu'il ne feroii jamais dans ce cas', jL 
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n^eA pas üaturel de croire qu'il voulüt ♦ refter 
tranquille fpeftateur de leurs procédés. Ces accu* 
fations qu'ils intenteroient ainfi feroient auflitót 
Ie fignal de leur congé 5 & Ie roi fe hateroit, 
jcn lés reuvoyant chacun chez eux , & de fe ven- 
ger de ce qu'on appelleroit Tinfolence des cotii'» 
munes , & de rafTurer fes miniftres. 

Mais ce font Ik encore de vaines fuppofitions : 
Ie mal iroit bien plus loin , & nous pouvons 
étre afturés , que fi jamais la couronne étoit en 
état de gouverner fans Ie fècours des repréfen- 
lans du peuple, elle les congédieroit pour tou- 
jours, & fe débarrafleroit ainfi d'une afiemblée 
qui 9 pendant qu'elle continueroit d*être un obfta-^ 
cle è fon pouvoir, ne lui feroit plus d'aucune 
utilité. C'eft ce que . Charles I eflaya de faire 
quand il vit que fes parleméns commen^oient a 
ie mutiner ; & ce que les róis de France ont 
fait réellement quant aux états généraux de leur 
royaume. 

Et en effet , fi Ton confidère jufqu'oii s'étend 
la prérogative de roi d'Angleterre , & furtout fi 
Ton remarque qu'il réunit complètement en ia 
perfonne tout Ie pouvoir exécutif & a£^if de 
l'état) on trouvera qu'on peut dire fans exagé- 
ratioti , qu'il a alTez d'autorité pour iè rendre aufli 
4e/pote que les rois de France ^ fi ce n'étoit lef 
T0mc TI. R 
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droit de taxe quï , en Anglelerre , apparticnt aiSr 
peuplc ; & la feule dïfierence qui fe trouve eiure 
Ia couAitutioa de Ia France & celle de l'Angle- 
terre, c'eft que, dans la première, Ie fouverain 
ne peut ni rccevoir de bïeiifait de fon peuple, 
ni ea ctre gétié diiis fes mefures, pendant que, 
dans la dernière , quelqu'étendue que (bit Ia pré- 
rogative du roi, on peut lui refuler les moyeiis 
de refereer. 

Mais il faut faire ki iine obfervation très-ïm- 
ponante j & je prie Ie lefleur de s'y arrêter 
un moment. Ce droit d'accordcr des fubfidesa 
la couroune ne peut avoir ücu que dans un 
feul congres. Quand il eft au pouvoir de plu* 
fleurs alfemblces de fournir féparcment aux be- 
foins du prlnce , cela change eiitièrement la face 
des choiès. La concurrence qui a (1 aifément lieu 
entre deux corps différens , & mêmc Ia limple 
perfuafion qu'a chacun d'eux de fa propre iuca- 
pacité a empécher les mefures du ibuveraia , fait 
qu'il leur eft impollible de faire aucun ulage du 
privilege que leur donne la couftiiiitiou. « Ces 
» ditférens parlemens ou états n ( pour répéter 
1'obfervation que j'ai faite dans la première par- 
tie de eet ouvrage ) o n'ayant d'autre moyea 
» de fe rcndre recommandables a leur fouve- 
^ laiti que de foufcrire, Ie plus promptemeiu 
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)^ que poflible k fes demandes ^ fe hatènt A'zg* 
» corder a Tenvi lés uns des autres , ce que non « 
p feiflemeRt il feroit inutile, mais encore dange- 
» reux de refufer. Et Ie rói^'dans ces entrefaites ^ 
» vient bientót k deniiander comme un tribut 5 
» un don gratuit qu*il eft sür d*obtenir. ïf En 
tin mot on peut établir comme une maxime 5 
que quand un fouverain doit dépendre^ quant 
k fes fubddcs^ de plus d*une aflfemblée^ c*ell 
tout comme s^il-ne dépendoit d'aucuneé Et en 
efFet Ie roi de France n'eft indépendant de fba 
peuple y quant k fa dépenfe nécelTaire , que parce 
qu'il la doit aux fufFrageS des diverfes affera- 
blées de fes fujets repréfentans : ces derniers ont 
en apparence Ie droit de refufer toutes fes detïian^* 
des' 9 & de même que les Ainglais appêllent cd 
qu'ils accordent a leurs rois , aides ou fubfldes ^ 
les états des provinces de France les nommeiit 
dons^gratuiu. 

Quelle eft dotic la difféfence qui fe tröuve 
entre la iituatiou politiqüë des nations fran^aiië 
& anglaife , puifquë Icurs dröits paroiffent êtrö 
les mêmes , quant k Textérieur ? La voici : c'eft 
qu'il n'y a jamais eu en Angleterre plus d*unö 
aflemblée qui put fuppléer aux befoins du monar* 
que. C'eft ce qui Ta toujours tetiu daus un étac 
de dépendance non apparent^ mais róel, quaüt 

R ij 
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aux fublïdes que lui accordem les repréfentana 
du peuple ^ & a quelque degré que foit Ia liberté 
des fujels , its out toujours Irouvé par - la ua 
moyen très-efficace de la récouvrer toutes les fois 
qu'ils ont cru qu'il leur importoit de Ie faire. 
Sous Henri VIII , par exemple , nous voyons que 
Ie defpotifme de la couronne fut pouffé k un 
poiiit étonnant : il fut même ftalué que les ordon- 
nanccs du fouverain auroient force de loi ; ce 
qui même en France iic fut jamais déclaré lï 
expreflëment ; cependant la natiou n'eut pas plu- 
tót quitte eet état de nonchalance qui Tavoit 
engouidie peudant fi long-temps , que Ie pouvoir 
excefllfde la couronne fut forcé de rentrer dans 
fes limitcs. 

Ce n'eft qu'au délavantage de leur Gtuation ,* 
qu'il faut attribuer rabailTcmeiit dans lequel les 
députés du peuple dans l'afTemblée qu'oii appelle 
les étais généraux en Erance, ont toujours été 
forcés de refter. 

Environnés comme ils l'étoient par les diver- 
fes provinces qui partageoient autrefbis ce 
royaume , ils ne furent jamais en état de traïter 
avec leur fouverain ; & au lieu de faire fèrvir 
leur droit d'accorder des fubfides a la couronne, 
è leur procurer a la Hn uite part dans Ia légis- 
lation, ils ont toujour> été bornés au chétif 
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privilege cc d'humbles fuppliquès & de remon- 
V trances »• 

Cependant ces états y ayant pour membres 
tous les grands feigneurs de la • Fraxice y com^ 
xnencèrent enfin a donner de l'ombrage ^ 8c 
comme dans ce temps-la Ie roi pouvoit fe pafTer 
de leur fecours , oa les abolitt Mais on a con» 
{erve jufqu'a ce jour plufieurs aiTemblées parti- 
culières de provinces ; on en a rétabli ciuelques- 
unes , qui par de certaines raifons n'avoient été 
fufpendues que pour un temps. Et la couronne 
a trouvé ces aiTemblées populaires fi flexibles è 
fes volontés , quand elle a affaire a plufieurs ^ 
que cette efpèce de gouvernement, dont je parle^ 
a paru Ie mieux convenir a la* Corfe j ainfi cette 
Isle eft deveriue un Pays dVtats (i). 



( I ) On peut fe former une idee de la msnière dont les 
états de Bretagne accordoient leur quote-part de fubfides I 
la couronne , fous Ie règne de Louis XIV , de quelques 
traits plaifans qui fe trouvent dans les lettres de Mde. 
de Sévigné , dont la terre «toit dans cette province ; & qui 
avoit fouvent affifté k la tenue de ces états. Il ne paroit 
pas qu'on regardèt cette tranfadion comme une affaire 
férieufe : tout Ie temps de la féance de cette afièmblée étoit 
une fuite continuelle de fêtes & d*amufemens: Texamen des 
demandes de la couronne fe faifoit Ie plus fouvent ^ la table 
du gentilhomme qui avoit été député de la cour pour tenic 
les états } & tout fe décidoit ordinairemeiit par une efpèce 
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Que Ia couroHDC en Aagieterre vienne , lout- 
ö-coup, a fe rendre indépeiidante des communej 
poiir fes fubfides , c'eft-a-dire, a s'arroger avec 
fuccès Ie droit de ireitrc de fa propre autorité 
des impöts fur les rujcts , c'eilla fiirement ce 
qu"ii u'y a pas fort apparence qui arrive , ni qui 
cloive aujourd'hui faire na'ilre quelqu'efpèce de 
crainte quant aux affaires politiques. Maïs il n'cft 
pas également improbable que Ie droit des repré- 
fentans du peuple ne vienne h pérïcliter , s'il 
veiioii h fe divifer de la münière dont on vient 
de Ie décrire. 

d'acdaination. Dans uiie de ces alTemlilees d'e'tat , Ie liut ds 
Cl'imlnti , ftigncur dépiité , aprÈs avoir ohltnv U itetnande 
^e Ia caiir, regut un ptéffiit de {oodo éciis pour lul, oiitie 
iin aatie fort conGitérabie pour U JuchïHl* fou «potilc j & 
U Dame qne je cite iei , feifaiit une efpèce d'apotügie afil's 
plaifaDte fm ces dons-giatuits , dit: Ce n'r/l fas qui noBi 
/nyoHs TÏcbis i mnji noui Jainmes hennites ; mas bvohs du 
tcurnge , Ö* enirc midi £5* iint keare , bom nt favons rim 

On ptut obfervtr, que les diverres provinee? de France 
font oblige'es de payer diverTes taxes, outre celles que leur 
impofent leuis proprei états. Le iloyen Tticker, dans un de 
fe( Traites, oil il a jugé a propos de citer «t oHvrige, « 
sjnuté è Vexemplc ci-deflus des provinccs de Franee, celui 
des aETemUéet des Pays-Bas Autrichieni , qui eit tres -co», 
clnant. Et on ponrroic, dans le mitni btit , iWif,\iet cenx 
de tous les lojxoracs de l'Europe, oü te tïennenE du cUlt. 
-ycgfinciaux, 
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ie faire de différenl 
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1 pourroit 
~ maniéres. Par exemple, des calamités qui atHÏ* 
geroient la nation , des guerres inalheureufes 
dans l'étranger qui feroient pcrdre Ie crédit du 
pubifc, pourroient fuggérer des methodes pour 
lever les fublïdes iiécelTaires , différentes de celles 
qu'on a emplpyées jufqu'ici. Divifer Ie royaume 
en un certain aombre de départemens qui, cha- 
cun pour fa quote-part , voteroient pour l'oftroi 
des fubfides qu'il faut a la couronne , ou même 
obliger les divers comtés qui compofent main- 
teuaat l'Aiigleterre a fe cotilèr féparément; ce 
feroient - Ik des expédiens qu'on regarderoit 
comme coiivenables , & qui, une fois adoptés , 
{lourroient étre continués enfuite. 

Uiie autre divifloii de ce droit du peuple j 8e 
qui auroit plus vraifemblablement lieu que celles 
qu'on vient de nommer , pourroit provenir de 
Tacquiütion de domaincs dans l'étranger, dont 
les habitans viendroient a demandcr Sc enfuite 
a obtenir Ie droit de traiter diredlemcnt avec la 
couronne , Sc de lui accorder des fublïdes , fans 
s'aflüjettir aux loix de la Grande-Bretagne. 

Si qtielqnes colonics venoient a acquérir Ie 
droit dont je parle^ fi celles d'Amérique, par 
exemple, l'avoient acquis, comme elles Ic pré- 
tendoient) il u'ell pas douteux que les coufé- 
R ir 
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quences qui ont réfulté d'une divifion femblable 
dans Ia plupart des royaumes de FEurope 9 n'euf' 
fent auili eu lieu dans les pofTeflions britanni- 
ques ^ & que Tefprit de concurrence , dont on 
a parlé plus luiut , ne fe fut avec Ie temps mani- 
fefté entre les difTérentes colonies. Ce défir de 
fe concilier la faveur de la couronne, par Ie 
moyen du privilege de lui accorder des fiibfi- 
des y. a été même avopé ouvertemem par uq 
député des provinces américaines (1)9 lorg 
qu'étant examiné par la chambre des commu* 
nes , en 1766, il dit gu'accorder des fubfidts h la 
couronnc étoit la feule vue queujfent les Américains 
de fe rendré ncommandabUs cu chef de fétat. Et 
ce qui s'eft paiTé depuis quelques années ea 
Amérique , prouve que les colonies n'avoient rien 
négligé pour obtenir des conditions favorables 
aux dépens de TAngleterre & de fes loix. 

Enfuite de certains événemens qui font arri* 
vés depuis peu , il eft auflt fuififamment clair , 
qu'un tel efprit de concurrence pourroit de même 
ie propager en Irlande. Et les colonies améri- 
caines êufTent - elles obtenu leurs demandes, & 
rirlande & T Amérique euiTent-elles accru leurs 
richeffes è un certain degré^le temps auroit pu 
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venir oü la couronné auroit gpuverné TAngleterre 
avec les fubfides dlrlande & d'Amérique ^ & 
rirlande avec ceux d'Angleteire & des colo- 
nics i — & celles-ci avec Targent ,, les unes des 
autres , & de TAngleterre & de llrlande. 

A tout ceci on pourroit objeder, que les 
iubfides qu'accordent les colonies , quoique joints 
a ceux d'Irlande , n'auroient jamais pu monter 
affez haut pour contrebalancer Ie crédit des com- 
munes en Angleterre. Je réponds d'abord , qu'il 
n'auroit pas été néceflfaire que les iubfldes qu*au- 
roient accordé Flrlande & TAmérique eiiffent égalé 
ceux qu'accorde Ie parlement d*Angleterrc: il auroit 
fuffi 9 pour produire TefTet dont nous parlons , 
qu*ils euiTent été en certaine proportion avec 
ces derniers, ailèz confidérables pour donher a 
la couronné un certain degré d'indépëndance j 
& en même temps in/pirer aux commuues un 
fentiment réciproque d'infériorité ^ fu^ I^ur pri* 
vilége indubitablê d'aCcorder, oü pkitót de néfu- 
fer des fubfides aii röi. II faut fe tieffouyenif 
ici que ce privilege , dont je vie^is de parier ^ 
èft Ie plus grand & Ie plus important que. pof- 
sède Ie parlement britannique j fuivant Ia conf- 
titution il u'eii a point d'autre , comme on Ta 
obfervé au commencement de ce chapitre : cette 
aiTertion 4evroit être mife e^ balance avec Ie 
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pouvxïir exécutif & fans exclufion qtie poüèdc 
Ia couronue , avec /a prérogarive de rejeter les 
bills que fait Ie parlement, & mème de Ie 
dilToudre (i). 

(i") Elaiit avec Ie liuflcur Ftanklin, ehcz lui, dans Cra- 
vciiftieet, qiiclquEs mois avnnt qii'il retournat tn AmÉii- 
que, je lui fis part de qudgues -unes des lemarqiies cont«- 
s dans ce chapitre, & lui fis obferver en sénéral, que 
s dts colonies atnéricaines rqiugnaienC iIErec- 
tement aux principes fondamentaux Je la conftitntion dt 
l'Angleterre. CetK obrervatien , je m'en wppelle , Ie fta^pa 
bcaiiconp : ceU Ic porCa enriiit* ^ me parier de rexamen 
qit'il avoit fubi dans la chamhre des communes ; & il con- 
dut par me ptéttr Ie volume dii reciieil des Déb«h Jarle- 
tniafaim, dans Icqiiel il en tft patlé. Trouvant que Ie but 
des prétentions des Amérïeains, quant a la conllinitioit , 
étoit un fujet qu'on ne couipretioit pas ge'ncraleraeiit , j'a,- 
joutai quelqnes paragraphes lA-deinis, dans Tcdition angUife 
que je donnai , quelque tetn|is après , de eet ouvtage; & 
étant mïintenant fur Ie puint de donner cette quatrième 
idition , j'ai penfé qu'il nc Teroit pas hors de propos J'écrire 
quelque chofe de plus piécis fur ee Tujet, & j'ai en conK- 
quence ajouté Ie preTent chapitre, dans lequel j'ai traof. 
porté Ie petit nonihre de paragraphes dont je parle, lailTant 
i la place oü ils étcient , feulement les obfervatians %éaé~ 
rales fut Ie droit d'aceorder des fubfides , & telles qn'elles 
CKÏftoient ci-devant dans l'édition franqaire, FluEenrs iil^ei 
& mime diverfes expreffions contenues dans ce chapitre pa- 
Turent dans des papicis publics ( the piihlic aivirtifer ") l-peu- 
prSs vers Ie temps que jo ptéparois la première édition : je 
les envoyai moi-tnè me oü s'iniptime ce papier , fous Ie nom 
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' Je rapporterai èn fecond Ueu un fait rei:inr- 
quable quant au fujet que je traite, ( qui peut 
fervir a motitrer que les politiques ne font pas 
toujours d'accord avec eux-mémes & n'oHt pas 
tine fagacité foutenuc dans leurs argumens ) c'cft 
que les inêmes perfoones qui icilïAoient Ie plus 
fortement pour qu'on accordat les demandes des 
colonies atnérïcaines , étoient en méme temps 
les plus emprelTées è prédire la richeife & la 
grandeur futures de l'Atnérique , & avoient ac- 
coutumé de fe plaindre ibuvent que la couronne 
fe prévaloit des chétifs fubiides que lui accorde 
Ie royaume d'Irlande (i). 

Si les colonies américaines eufltnt obtenu en 
entier leurs demandes , l'ordre du préfent gou- 
vernement d'Angleterre & la filuation du peu- 
ple en auroient été ccrtainement aliérés, Sc ce 
changement n'auroit paru ïnienflble qu'autaut 
que les colonies feroient reftées pauvres relati- 
rement a la naiion en général (i). 



Sfiivena. Jè fais mention de ceci pout les pcrfonnes qui 
jionrroieHt avoir vu par hafarJ l'eflai ilont je parle. 

(r) Far extmptc, les pkintcs qu'on faiMt J roccafion des 
penGon: qui s'accordoifiit pour rétabtilïement J'Irlanilc. 

(ïj Qiiand j'obferve qne ceiix qui fouhaitoient voir' eon- 
ferrer la forme & l'efprit ée la cnnftitution de l'Argleterre , 
n'auroient pas du foohtiter que les colonies amfricaiues 
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cnfleot obtcDU leurs demandes, je ne veux pas dlre non 
plus qii'clUs ïuITenC dü abaniionner leurs prétentïons. La 
fiselTf des mlniftres, quant aux iffeires d'Amérique, suroil 
i& i'étte conlbmment occup^e i reodrc les cdl^nies utilet 
i l'Angk'lerra, & en méme temps a leur cagher kur aOb- 
jcttilTemtiit , ( précautioD qui tSt , après tout , plus od 
cfsgc dans tout gou ver neme ut ') ; clle auroit dü 
birc hs eSorts pour enipécher que les interets oppof^ de 
TAngleterre & de rAme'riqiie n'en fiiffent vcnus a une décU 
fion , & ne fe ftiffcnt bionillés aii point de rendre U dito- 
léifTance d'on cöté, & de l'aiitre U trHle reffoitrce i'tm- 
plojer la Furce, prefqu'iaévi tables. On s'imasine crt général 
que les mimftres employcnt beaucaup de réfiexion & dc 
prévoyance dens leurs procédés i pendant qii'au fond, eet 
tuteurs de l'état, dans t»!it pays, nc penfeot qu'a poiirvoit 
au préfent, &. aax cis d'abfoluc nt'ceflicéi en quoi ils Tuï- 
Tïnl conftamment la tonte qui leur eft frayée. Celte methode 
peut très-bien fervir poiir Ie cours oTitlnaiie des chofes, & 
«ft même U plus sure; mais lorrqu'il arrive des cas & des 
«ireonfianses d'un genre nouveau , il en réfulle de gtoflières 
tévues. Un jour que Ie fils du fameux camte Oxendiern , 
chancelier de Saède, témoignait ) Tod père combien il.fe 
dïBoit de fes propres talens, & la crainte oü il étoit de & 
tbai^er un jout des afiaiies, ee demier lui fit cette réponCe 
«D latjn : A'f/cjj, mi jlli, quii/i parvi cutti fapietitia regiiur 
«mnias. ( Tu igRorcï , mon Kli , arec qnel peo de fageSè Ie 
monde fe gouverne. ) 

Les choies en êtant vennes Èt nne éroption , on ne pouvoit 
plus s'attendre qa'elles pnflerit s'airanger par les ofIVes pat. 
liatives qu"on a envoyé faire d'ici en Amérique. Qnand Ie 
comte de Carlisie fut foUicité pour fe mettre ï Ia téte de 
la noble commiflion qiiï fit voile dans ce bul- U, il ne mon- 
t» pis ccitaiaenieat autauC de modelUe que Ie Sh du chaif 
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celier Oxenftiern. On a dit que, dans ce, piriode de la 
querelle , les Américains ne purent sMmagfner que les pro« 
pofitions qti*on leur faifoit üaire ainfi fuffent férieufes : 
qudqu'il en foit, ce ne peut pas avoir été lï la principal« 
caufe du mauvais fuccês de la commiffion. Ce qu*il y a de 
€Ür , c*eft qu*après qu*on eüt £sit ourrir les yèux aux Amé- 
ricains fur rétat de leurs aSaires politiqnes 9 & qu*on leur 
eét fait fentir les avantages de la fltuation de leur pays ^ 
il étoit prefque de venu impoffible de conclure avec esx 
aucun traite dont 1'une ou Tautre nation eüt eu raifon de 
fe féliciter dans la fnite, ou même d*en conclure du tout 
Il feroit inutÜe de rien dire de plus fur ce fujèt 

Dans les régiemens que Ie miniftère avoit préparés poor 
fendre les'colonies utiles ^ la mère-patrie, il auroit d(k 
fffeadre la 4évi(e d*un gentilhomme anglais : Faire fans dire. 
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CHAPITRE XXII. 

Conclujion. Quelquts remarques fur la naturt dii 
divifiom qui ont tu litu en Angltterrt, 

J E finirai eet ouvtage par un petït nombre 
d'obfervatioDs fur l'abfence totale de toiite vio- , 
lencc dans Ie cours & è la fin des débats Sc 
des coDtentions en Angleterre ; tant pour faire 
voir (Ie plus en plus fur quels principes HitnS 
Ie gouvernement anglais eft fondé , que pour 
réfuter en général Topinion des écrivains & des 
poÜliques étrangers , qui,induits en erreiir par 
la chaleur apparente que l'on met quelquefois 
dans ces débats , &C par les rumeurs qu'ils occa- 
lïonnent , regardent l'Angieterre comme un théil- 
ire perpétuel de brouilleries & de diviUooi 
civiles. 

De fait , fi nous conlïdérons , en premier Ueu » 
Ia conduite conftante que tlent Ie parlement , 
nous verrons que, quelque différence qu'ü y ait 
quelquefois dans les plans que pourfiiivent les 
divers ordres qui Ie compolènt ^ hi qucl que 
foit l'ufage qu'ils puiflent, en coiifcquence , faire 
de leurs privileges , ils ne s ecaitent jamais , 
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l'un k legard de l'autre , des termes , non-feu- 
lenient de la décence , mais niÉme de cette 
bonne intelügeiice générale quï doit prévaloir 
entr'eux. 

Ainli Ie rot, lout en obfervatit Ie %te de fa 
dignité , ne s'adreiTe JRmais aiitrcmcnt 3 l'une 
& a l'autre chaiiibre, que dans des termes d'é- 
gard & d'atTeiSion ; & Ü )amais il lui ptaït de 
refufer fon confcntemeiit a leurs bills, il fe con- 
tente de dire qu'il les conlidérera; expreflïon 
alTurément plus douce que Ie mot yero. 

Les deux chambres , de leur cöté , quoique 
très-laloufes , chaciuie dans fon enceintc, de Ia 
liberié de la parole , out néanmoins grand foin 
que cette libcrté n'éclate jamais en exprelTïons 
peu mefurées quant a la perfonne du roi. EUes 
fe foDl méme fait uiie règle conflante , de ne 
jamais faire mention de lui quand il s'agit de 
blamer I'adminiftration ; & les chofes quï tom- 
bent fous leur ceiifure , füt-ce dans les difcours 
prononcés par Ie roi en perfonne, (qui font mani- 
feftemeot des aöes du roi) ne font jamais envi- 
iagces que comme des fautes de fes minillres , 
OU, en général , de ceux qui l'ont confeillé. 

Les deux chambres font également attenlives 
a éviter lout adte contraire au refpeft qu'elies 
fë doivcnt mutuelleraent 1'unfS k l'aulre. Les dif- 
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féreads entr'elles font lares , & occadonnés par 
de pures iréprifes. Poiir prévenir même tout fujet 
d'altercation , la coiitume eft que, lorfque Tune 
des deux chanibres refufe de confcntir a un bill. 
prcfcnté par l'autre , elle ne déclare pas for- 
mellement fon refiis , & la chambre , dont Ie 
bilI eft rejeté , n'en connoit la dellinée, que 
parce qu'elle n'en entend plus parier , & par ce 
que les membres peuvciit en apprendre, comme 
particuliers , par maniere de converfation. 

Dans chaque chambre les membres ont foïn , 
dans Ia chaleur méme d'un debat , de ne jamais 
palTer certaines borues quant a la maniere de 
parier les uns des autres', & s'ils s'oublioient è 
eet égard , ils s'attireroient certainement la cen- 
fure de Ia chambre. Et de même que la raifbn a 
enfeigné aux hommes de s'abftenir récïproque- 
ment , dans Icurs guerres , de toute injure tnutile 
a Tobjet de lenrs contentiotis ^ ainfi , auHl une 
elpèce de droit des gens ( fi je puïs m'exprimer 
ainfi ) s'eft introduit entre Jes perfonnages qui 
forment Ie parlement, & qui s'intérelTent datis 
les débats : Ie fecret s'eft dévoilé k eux , de 
pouvoir être de partJs oppofés, fans pour cela 
fe haïr ni fe perfccuter les uns les autres. 
Tout en fortant des di^bats les plus chuuds, ils 
ik voient fans répugnance dan^ Ie commerce 
ordinaire 
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hs'ire de la vïe; Si fufpendant tout aüte d'hof- 
tilité , chaque place , hors du parlement , eS 
pouT eux tetie neutre. 

Quant a la générofité du peuple , comme il 
n'ell jamais appclé a donner une décïfion finale 

r les rnefures public^ues, ui d concourir expreP 

ment pdiir les fouteaifj il eft encore plus dé^ 
gage de lefprit de parti que ne Ic font quclque- 
Fois les repréfentans. Conüdérantj comme nous 
'avons obfervé j les affaires du gouvernement ' 
comme puf es matïères de fpéculation , il ny a' 
jamais dans fon lèin des conteftations rchéitien- 
tes. EncOre moins Ie voit-oti prendrc une part 
aiftive 8t violente aux dïfférends des fai^ïions par- 
ticulières, ou aux querelles des individus privé». 
Ces hainbs de familie, ces animofitcs de partij 
CES viftoires , & par conféquènt ces otitragCs 
réciproques de faftions qui lemportent aiterna- 
tivement rune fur l'autre ; en un mot j tous las 
incouvéniens de cctte nature , qui , dans tant 
d'autres états oiit candamment accompagné Ia 
liberté, & auxquels les auteurs nous difent qu'ïl 
faut nous foumetire comme an prix de la liberté , 
(bnt totalement inconnus en Angleterre. 

Mais , dira-t-on, ne voit-on pas les Anglaig 
ft plaindre perpétuellement de r.7dminifiration ? 
N'écrivent-ils, ne parjentilï pas comme ^fs geus 
Tomé II. S 
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conlinuellemeiit expofês è fouHiir touti^s (brtes 
de torts ? 

Je réponds que^ Tansdoutej dans uiie fociété 
d'étres fujets a erreur , il s elèvera toujours , dun 
cóté OM d'autre, des fujets de mécoiiteiilement J 
& dans une fociélé librc lïs éclateroiit en plain- 
tcs manifelics. DaiHeiirs , comme il eft permis 
en Aiigleterre a tout homiue de doniier fou opi- 
nioii fur loutes fortes de fujets , &c que !c grand 
devoir des repréfeutaus du peuple eft de veiller 
fur radminiftratlon & de relever fes abus , oii 
doit nécL'injiremeiit enteudre former des plaintes 
dans uu tel gouvernement, Sc cela plus fréquem- 
ment, & fur un plus grand nombre de rujetSj 
que datis tout auire. 

Mais fcü venons-nous bien, que des plaintes ne 
font poiüt en Augleterre les cris de l'oppriiné 
forcé enfin de ronipre Ie filence : cUes ne Tup- 
pofent pas des cccurs profondément blelfés. Je 
vais plus loin , & je dis qu'elles ne fuppofent pas 
mêmc des fentimens bj'cn déterminés : elles ne 
font fonvent que Ie premier elibr que les hom- 
mes dotincnt a leurs conceptions nouvelles & noa 
djgérées eucore. • 

L'agitatlon des cfprits n'ell donc poiot en 
Angletcrre ce qu'elle feroit dans les autres étais ; 
clle ii'y eit poiot Ie lymptöme d'ua méconiei> 
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tement enraclné & général ; elle n'y eft poiiit 
l'avant ■ coureur de coinmotious violentes, Prévue ^ 
réglée, efpérée même par la couftitution, elle 
auiine toutes les parties de l'ctat , & ne doit 
êlre eiivifagée que comme la viciHltude bien- 
faifante des faifbns, Le pouvoir qui gouvernej 
étaiit dépendant de la natloti , mais polfédaiit 
en même temps laiFeitioii générale du peuple ^ 
eft fouvent traverfé , mais jamais ea datiger. Sem- 
biable a un arbre vigoureitx , qui étciiH fei 
branches autour de lui , Ie moindre fouffle ld 
met eii mouvement ■■, mais il acquiert & déploie 
è chaque iiiftjut un nouveau degré de farce , & 
féfifte aux vents , tant par la force Sc lelafti- 
cité de Ces Sbres , que par Ia profondcur de fes 
racines. 

En un mot, quelques févolutjons qüi puiflentj 
de temps k autrcs, arriver parmï les perfomia- 
ges qui conduifent les atTaires publiques en An- 
gieterre, elles n'occafioiinent jamais la moindre 
celTation du pouvoir des loix, iii la plus petite 
dimiaution ^ la fureté des individus. Un homme 
qui auroit eacouru rinimitié des plus puÜFans de 
l'ctat — que dis-je! —celui qui fe feroit attïré ^ 
comme un autrc Vatinius , la détellatioa unanimS 
de tous les partis , pourroit , fous la proteÖiort 
i^fles loix , &£ en fs contenant dans les bornss 
Si) 
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qii'elles prefcrivent , continuer de défier fes 
ennemis 8c toute la aaiton. 

Les limiies cjuc nous nous fomtnes prefcrites 
dans ce livre , ne nous permettent pas d'entrer 
plus avant dans les partïcularités fur Ie fujet qu£' 
nous traitons ïci ^ maïs il nous avioiis a examiner 
i'influence qu'a Ie gouvernement auglais fur les 
mffiurs & les coutumes du peuple anglais, nons 
pourrlons irouver, qu'au licu de lui ïnfpirer quel- 
que difpofltion au défordre & a l'anarchie , 
elle produit fur lui un efFet tout contraire. Les 
Anglais voyant les phis grands pouvoirs dans 1 etat 
fe foumettre conftamment aux loix , St étaut 
sürs de recevoir de ces loix Ia même proteftion, 
il eft impofllble qu'ils ne contraitent inlênnble»' 
mentpoureiles un attachement & iin refpe<ft pro- 
fbndémeiit ancrés , qul ne fauroieiit éit aiicuu 
temps manquer d'avoir quelque influence fur leurS 
a6;ions. El de fait , nous voyons jufqu"i ceux 
de Ia plus balTe claflê du peuple en Angleterre, 
nonobftant les êxccs apparens dans lefqiiels ils 
font quelqüefois précipités , aniinés cependant 
d'un efprit de jufticc & d'ardre , fupérieiir h ce 
qu'on obferve par Ia mime claflè d'homraes danï I 
d'autres pays. L'indulgence extraordinaire qu'on 
y montre aux accufés de tont rang, n'eft fiiivie 
d'aucune de ces conféquences pernicieHfeï qua, 
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l'on en pourroit appré hender au premier coupr 
d'ceil. Et c'efl {FEut-être ii la nature méme du 
gouvernement anglais ( quelqu'éloignée que puifls 
paroltre la caufe), è l'efprit de juflice qu'elle 
répand fans ceflè & infenfiblement par tous les 
ordres du peuple , qu'il faut attribuer l'avantage 
tiuique qu'a la nation anglaife, d'employer une 
methode pour adminiftrer la juftice criminelle , in-- 
comparablcment plus douce que n'eft cellc de toütd 
autre nation , & de produïre en méme teirps iroins 
d'exemples peut-étre de violence & de cruauté. 

Une autre conféquence , que nous pouvons obicr-< 
ver ici comme dëcoulant des principes du gouver- 
nement anglais , c'cd Ia conduite modcrce de tous 
ceux qui fe trouvcnt revêlus de quelque brancha 
de l'autorité publique. Et fi l'on }ette les yeux fur 
Ia conduite de tous les officiers publics en Angle- 
lerre, depuis Ie miniftre d'état , ou Ie juge, 
jufqu'aux plus bas-ofHciers de la ^uftice, nous troui 
verons un efprit de fupport & de douceur préva- 
iant en Angleterre parmi toutes les perfbnnea 
revêtues de quelque pouvoir , Icquel doit caufer 
la plus grande furprife a coux qui ont parcouru 
d'autres pays. 

Je n'obferverai plus quHine circonftance parti- 
culiere a I'Angleterre : c'eft l'attenticn conftante 
4e la législation a pourvoir ^ux interets Sc au biea 
S iij 
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du pBuple, & rindulgence que fes miiiiftres men- 
trent a leur propre préjtidice. Ces avaiitages font 
lans doute la conféquence de 1'efprit géiiéral qui 
aiiime tout Ie gouvernement anglais : mais cela 
n'pmpéche pas qu'ils ne foient dus auffi , en parti- 
culier , a ce qu'on a dépofé la partie aftive de la 
législütion entre les maios des repréfeiitans de la 
liation , 8c qu'on a commis Ie Ibin de redreHêr 
les griefs du peuple a des jwrfonnes qui , en par- 
tie, les fentent euK ■ më;nes, en partie les voient 
de prés, & qui ne conuoiiTeiit de plus sur chetnin 
k leur avaacement & a leur gloire, que celui 
d'être ailifs a trouver des remèdes k ces griefs, 
Je ne prétends pas, néaiimoins , qu'il n'y ail 
poiut d'abus dans Ie gouvernement anglais, Sc 
qtic toutes les bonnes loix pol^bles y foient fai- 
les : je veux dire feulemeut, qu'il y a une teo- 
danceconftante a corriger celui-la , &a ainélio» 
rer cellcs-ci. Et quant h Ia circonflance , que tou- 
tes les loix exiflantes font certaiuemcnt auHitöt 
exécüiées qu'implorécs , je la regarde comme 
l'avantage caraéïériftique & iuconleltable de la 
conftitution anglaife: couftitution d'autant plus süre 
<!c produire tous les eflets dont j'ai fait mention, 
& de procurer en général ie bonheur du peuple y 
qu'elle a pris les hommes tels qu'ils font , & qu'elle 
|)'a poiut tach« de prévcjiirj iii.^is fetilement de 
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régler tout. J'ajouterai , que cette conftitution 
étoit d'autant plus difiïcile a découvrir, que fa 
forijic eft compliquée, tandis que fes principes 
font naturels & fimplcs. Voih't pourquoi les polï- 
tiqaes de faHtiquité, fentant les incoiivéiiieiis des 
gouvcrnemens qu'ils avoïent eu occafion de coti- 
no'itre , fouhaitoient lëtabliilement d'un gouverne- 
ment tel que celui-ci, fans ofer fe flatier de Ie 
voir jamais réalifé [i). Tacite , Ie meJlleur juge 
entr'eux tous, regardoit Tidée d'en établir ua 
tel, comme tout-a -fait chimérique (i) ; & ce 
ii'eft pas pour n'y avoir pas penfé, pour n'y avoir 
pas mürement réfléchi, qu'il éioit de cette opi- 
nion : il avoit cherché mi gouvernement pareil ; il 
1'avoit entrevu , & ccpendant il continua de Ie 
regarder comme impcaticable. 

N'attribuons donc poiut aux vues bornées de 
riiomme , a fa fagacité imparfaite ,'la décou- 
verte de eet important iècret. Le monde pouvoit 
vieiliir, les géiiérations pouvoient fe fucccder a 



(i) Siatao eJJ} optime conjiüuiam remputUcam , qua tuL 
trihui generihui iltis ^ regali , optüno , Êtf fapilari , maiice 
cmfiifa. Cic. Fragm, 

(ï) Ctt«£las natiaiies £ƒ uries pofulai , aal priarei , aiit 
fingnli regunt. Ddeéla ex bii , S^ confiiiata reifublicie forma 
laudari facilias , quam tvenirt , vel fi n/eiat, iaild diietaraa 
üTe poteft. Tac. Ann. IV. 

Siv 
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rinfint, pendant qu'qn Yeüt cherché en vain." 
Cüft par un concours fortuné de circonfiances , 
& j'ajontCFai , k l'aide d'uue lituatïon favorablci 
que la libertp a pu enfin seriger un temple. 

Invoquée par toutes les nations , maïs d'una 
pomplexion trop delicate, a ce qn'on diroit, pour 
peuvoir fiibfifter dans les fociétés formées d'ètres 
aufli imparfiiits que Ie font les hommes, elle fc 
inonira , mais ne Ut qua fe moiitrer, aux nations 
ingénieufes de l'antiquité qiii habitèrent Ie iud 
de l'Europe. Celles- ei fe trompèrent condam- 
nient dans la forme du culte qu'ellos lui rendï- 
rent : continuellenient attentives a étendre leurt 
fionquêtes &c leur domination fur les autres peu- 
plcs, elles fe trompèrent également Tur l'e/prit 
de ce culte ; & bien qu'elles continuaflent , pen- 
dant des liècles, de l'adorer, la déclTe fut tou- 
piirs pour elles la divinké inconnue, 

Exclue, depuis ce temps, des lieux auxquels 
«lle puroiiroit avoir donoé la préférence , chaflee 
des extrémités du monde occidental , baniiie méme 
de tont Ie continent, elle 2'eft réfugiée dans 
1'Occan Atlantique. Ceft-U que, déÜvrée du 
^anger d'étre troublée de la part de lëtranger, 
& aidée par un heureux préarrangement des cho: 
iès, elle a pu déployer en plein Ia forme qui lui 
fied ; & il lui a fallu üx fiècles pour compléttr 
fcnouvrage. 
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A I'abri dans fa citadelle, elle y règne fuf m^ 
pation d'atitaQt plus dïgne de fes faveurs, qu'elle 
s'effbrce d'étendre 1'empire de fa divioité , & 
porte dans chaque partie de fa domination les 
douceurs de l'induftrie & de l'égalité. Entourée 
de tous cötés ( pour me (èrvir de rexpreflïon de 
Chamberlayne ) de la mer , comme d'un large & 
profond foffé , munie de vaiffeaux de guerre, 
comme d'autant de forts quï couvrent fes rem- 
paits , & défendue par Ie courage de fes gens 
de mer, elle entretlent dans fon fanétuaire ce feu 
facré , n dif^pile ^ ^llumer , & qui , une fots 
cteint, Ie iêroit peut - étre pour toujours, Lorf- 
que Ie monde aura été de nouveau dévafté par 
des conquérans, elle aura toujours lailTé aux hom- 
mes Ia coanoilTance , non-feulement du principe ' 
qui dolt les unir, mais, ce qui n'eft pas moios 
important , la forme fous laquelle ils doïvent 
s'unir. Quant au philoibpke, chaque fois que (es 
réflexions tombent fur Ie fort conftant des ibciétés 
(liviles parmi les hammes, Sc qu'il obferve en (om- 
pirant les caufes nombreufes & puilFantes qui 
paroilTent les eiitrsiner tous inévitablement a un 
clat incurable d'elclavage politique, il peut fe 
confoler en voyant qua Ia liberté a enfin décDu- 
yert fon fecret au gettre humain , & s'eft alTurée 
un afyle. 

FIN. 
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